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Uniesn'ont pas réussi ft. oontribuer à trouver une' SO-
, Fages lution. Nous devons mêmealler plus loin ct dire que

les Nations Unies ont été absolument ino!1pnbles de
faire avancer tant Soit peu le règlement de la qUestion
du désarmement.':
4. Le Seor~taire gênéral fait également ressortir
que, malgré les effQrt~ des Natioh9 Unies, l'Organi-'
sanon n'a pas réussi non plus ft. favoriser le progrès
soctatet àinstaureJ.' tle moüïeures conditions de vie
dana une liberté plus gr~nde, comme le demande la
Charte. En fait, le Secrétaire général déclare que, de
toute évidenoe, le rythme du développement est très
loin de répondre aux besoins et aux exigenoés des
peuple~~ ,,/ "

'5. D'autre. part, le rapport fait état du r~~e qùeJes
Nations Unies devraient jouer pour favofiser péta­
blis~ementde rapports 'plus étroits entre les gouver­
nements et influer shr. les déoisions de chacun des
Membres; le Secrétaire général souligne ensU!tequ'il
nfeSçque trop fréquent qu'on perde de vue cet objectif
au c~tirs de'la dtscussïongënêrete, Îl n'est donc pas <7

surprenant que le Secréta,ire gOnéral parle d'une
"crise de confiance" dans les Nations Unies. Madélé­
gatiOIl pense qu'il y a une; crise tr~s.réelle et t],'~s'
grave, qui devient" chaque [our plus algu~~ et, stla
tendance actuelle continue, il semble difficile de voir

1. M. NOGUEIRA (Portugal) [traduit de l'anglais]: comment.cette crise pourra\être surmontée. U "

J'ai grand plaisir, Monsieur le Président, à me 6. Mais ~1 y a d'autres prOb',lèmes très ·gravesqui."se
joindre à tous "ceux qui vous ont félicité pour votre
élection à -la: présidence J1e l'Assemblée générale. posent dans le monde et menacent la paix et la Sécu-
Ce ohoix est un hommage que méritent bien vos émi- rité, de tous les peuples, et dont les Nations Unies ne'
nentes qualités personnelles et la oontributionexoep- semblent pas sepréooouper. Je ne.vais pas m'étendre"
tionnelle que vous avez apportée aux-travaux d~s plus sur oes questions et je me bornerai il mentionne],' la
hautes organisations internationales. C'est également . menace qui pèse sur.Ia liberté de Berlin....:.Ouest,"Coon'!"

, "un justeëhommage rendu à' votre grand pays avec trairement aux accords. et engagements inter.natiOnaux.
lequel, je suis heureux de le dire, le Portugal, en- Sans auoun doute, le Seorétairegénéral a.donod'ex-
trettent des relations cordiales et amtoates; . .oellentesraisons de'" parle],' d'une "crise dé con-

. ' fiance Il. Il esttme, "11 Elst vrai, que cettE\orise'peut
2. ~ous" sommes saisis du rapport du Se",rétail'e être ·stg~mqntée. !_7epropos, ma délégation voudrait
général par intérim sur l'aotivité de l 'Organisation exprimer elle atillsi' son opinion, mais j 'y,pendrl''':1:"
au oour~ de l'année écoulée [A/5201].C'est un do- plust!1rd.c>. ' , ' )"~6 \i:Y,;J
c;unent important Elt j'estime que nous deyons .être " 1) ;~A ,... ". ' . 0

raconnaissants au Secrétaire général pour avoir 7•. Il n'y ~dansoecontexte qu'un autre pointqué je
rêsumê les faits d 'unemanit,re .siotâtre êt si complëte, me peI'mettr~~ode mentiong.er.L'introductionaurap-
ce qui nousperinet d'avoir une idée trèS nette des portexprime'l'q'pimon que l'Assembléègéné],'alè
activités •.de J 'Organis.atton, Dans.r."introd~Gtion à.·..-so..... n devrait ètreenfait lèpàrlelllentmoridial'de l'humâ-
rapPQrt [A/5201/Add.l], le Seorétaire général attire nïtë, n serait extrêmement dangereuxqu 'U!'l telléld~è
notre attention sur certaines questions dontl'impor- devfenne .·Wi·· slogàn'dEl plùs .dani'J,lÎesprit(ièspeuplès,;
tance, ne peut et ne doit .pas .être sous-estiméè.Je Il n'y à. et 11 ne"peut' y avoir aucunè analbgiè;aùoun
vais parler de certaines. de ces questions.~W' .....'. rapport,èntre .un.· parlelllentnational;~t l'Ass,ènlblé,è ,

. générale•.ÂVailtqu~no\us n()us'méttiofis~utilisèrê~ ~
",3. Le Seorétaire général fait obsèrver <1qeiepro-' slogan. il convient,sémble..t-il,dèss.VOirsi l'Aei~I"

blème .. du désarmement ti'avanoe.guère•.Or,.oomme semblée: générale.rèp!'ésentèunesouverainetéunlè,'
l'a ,d~claréioimêmEl le président KhrQuchtohev. 0:- ,Elt; oèmmëc'est le oaspourlespar1È~lilènts nationaux, ,et
po~:J.'W1t:lfois, Uavaitr,aison - la, quel3tiog. du dél:l.ar- si l~s. ~embres de "1 ~Assembiêe'~nér,l1l.esepréSen.:.
memente13tla grandequestionparmi,toutes~tilfaut' te~~ ,pêriodiq\1e:rpel1tauxé~eot~o~El;,oo~~me é'ela.Séfa~~
bien l'eoonnartre .qu'en oe qu(c.onoerneun problèmepourles"pârlelllents. 'nationaùX,"ouenoo],'~>sLles'
B~ ,.ca,pi~al pour. l'a!spir,·. l:ie .l'humanité 1~13, :Nations

l
•..•• c-~en1bresdë .• !.'A:s~ë~bcl~~,l?etl,yent.ne~pa:s,. êtrer~élus'

.' ,~ .. ' . . "c, ..'.\, . ',' ~tpeuv:ent.~t~eo],'emplaCl.~,spa;~'autres,selo"nlàfaçon

•...•.••.. ·lteIll"iséde~'déhllts· cie fa 115.3èmesé~nce,. " r d()n,t,i1s se~on~aqqui~ép'del~u:l:',~andàt~t· ~l.lgréi"de
.. , ", 0. ;'~\ ,'::' .'0'"" _ .>"", >_~","" 'd' - ,',;'".,' " ""'_""r(,_,.:.~,_,}",_",;,.", ,.,,:,; ,-_t,',,:,:,,_.,,:;""_':,:"''::!'~1.':'
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11. Par la sutte, le Gouvernement IncUen, se rendant
compte du caractère fal~l\cieux cie tous ces arguments,
a eu recours à des mesures d'un autre genre. Pendant
14 ou 15 ans, le Gouvernement indien a terrorisé la
population de: Goa. Il a tout essayé- blocus écono­
mique, acttcnterroriste dans le territoirei. propagande
calomnieuse - et, étant d'esprit libéral, le Gouver­
nement indien a dissous les associatiorlsportugaises
à Bombay, interdit les journaux portugais, r!=lnvoyê
et persécuté de8 milliers et des milliers de ressor­
tisElants de Goa qui, bien que se trouvant en territoire
Indien, ne voûlaient pas perdre leur nationalité por­
tugaise. En même temps, le Gouvernement indiena
eu recours à dès arguments politiques; il a prétenau,
en substance, que Goa constituait une, menage à la
sêcurité de l'Ind",. En v~ritê, 700 000 personnes cons­
tituaient une menace pôur une nation de 450 millions ..
d'habitants! Cependant, malgré tout cela, les, Gaans
ne se laissaient pas impressionner et Goa est de- '
meurêe pacifique, normale, jouisaant d'une prospérité
toujours croissante, et n'a cessé de montrer son dé­
sir d'appartenir à la nation portugaise..
12. Pourquoi en était-il ainsi? Quelle était la si~uation
à Goa avant l'agression indienne? Goa comptaitA 500
fo~ctionnaires, qut, ll'e)(cep~on de 10 techniciens,.
étaient tous des Goans, du haut au bas de l'échelle. La
police n'~tait composée que de Goans, Les organes
'municipauX et législatifs ne comprenaient que.. des
GoMS, élüs"au suffrage universf,ll~.;.directetsecret;.
depuis 1822, les citoyens de Goaétaientreprésentés~
l'As.,sElmblée nationale par les'. députêsqu'ils avaien,t
êluEl. La richesse de Goa. restait 'àGoa, et le (niveau de
vie, A tous 'points de vue, était de quatre .h. cinq fois su~
pêrieur h. celui de l'Union'indienne. On 'Y respecta.it la
liberté . religieuse, 'on. n'y connaissait hi ségrégation

. raciale ni système de castes. Goa segouvernâit "et
s fadministrait. vraiment èlté-même, tousses habitants"
exerçant pleinement Ieura.droita politiques efcivtq~es

sut 'un, pied d'égalité absolue quantaux possibilités et:'
aux garànties~ Mais supposonsullinstant que las!..

. tuàtiC:lDait été différente. ,Supposons qu'elle n'ait pas'
été'saiisfaisanteetconformeaux .principes de Ill,
Charte ·'des·NationsUnies. Cela Il,uraitalors' pu noUS '
Imposer; certàins deyoits, mais cela n'auraitèonféré,
aucun droit lll'Unioîlindienne, à;moins que le Gouver-'
n~ment indienne ,$ 'arrogeât de.s devoirsspé()illuxdf
surVeUIançede.la t;lociéti3 'international",' et n'assu~llt,·
dé ~s~prop~(l.a~toritéde~'prérogatJyes .su:r l,',adfui~~
nistration.dès'autrelilpays• I.e fait·~ lefaititidi$c~' ..
tablé - .. re~tè quÈtl~s'Goat;tsn'ontJlllll~is'ni~Mfe~tf',
aùc~ dé'sir', désed~t.acherdela .nationportt1g1.\ise·~t\·
qu~ le'GQuyerne~ent .incJiene.nes.t ven\iàju~ti~~."
léra'bie.·.qile lès" Goans .neinanife'steht pas lé'moinare;,
dés.i.r.·· .. de.s. Ii.nté~..e;rà.l.'Ind.e, p..a.ys qui leur.. '. ~tâ~r.to..t.a~.ii .

t
.,,, .,' .. 'y" .... . .•. ....,. . •• "

lemen étr~nge~. " . .."": , '..... ,"',>' .

j -,~,

le territoire à l'Inde. En oe qui ooneeme oe dernier
point, il est donc ~. noter que lorsque le Gouverne-

. ment indien oberoheà annexer un territoire qu'il 0

prétend colonial, il exige que ces négooiations ne '
portent que sur le transfert duditterritoire de la
Elouverainetê sous laquelle il se trouve 4, la souve­
raineté de l'Union indienne. Puisque, à notre humble 0

avis, la souveraineté indienne n'est ni aup6rleUl'~ nt.
inférieure à 11\ souveraineté portugaise, nous n'ar­
rivons pas à oomprendre comment et pourquoi, dans
le cas de l'Inde portugaise. le territoire deviendrait
plus indépendant qu'il ne' l'était, par le fait de paSSer
de IR. souveraineté portugaise à la souveraineté in...
dienne.

Assembl6e dn6rale - Dix-septl&me session - sëaneee plênir,res

l'opinion d'un oor~ éleotoral qui, dans le cas des
Nations Unies, se trouve ne pas exister. Ces quelques
questions montrent bien que l'Assemblée générale n'a
auoune souveraineté en elle-même et font également
ressortir oombien il est peu réaltste - et combien tl
peut devenir dangereux - de se laisser guider par des
slogans dépour:vua de sens et d'y oonformer nos opi­
nio~ et nos déoisions.

8. J'ai étudié le rapport du Seorétaire général et ma
délégation désire examiner certatnea des nombreuses
questions qui y sont traitées. La première est la
"question de Goa", et s~ j'enparleQ'éstnon $eulement
paroe qu'elle nous intéresse, mais ausEliparoe qu'elle
,!il0ulêve des problèmes - des problèmes très. im­
portants- d'un caractère général que l'Assemblée
devrait,,je crois, examtner avec attention si noua
voulons êviter de conti.~uèr à suivre une voie qui
mènera à la déstruotion de l'Organisation. .

9. Depuis 1947, date Il laquelle l'Union indienne est
devenue un Etat indépendant et souverain, son gouver­
nement n'a cessê de revendiquer Goa, sous prétexte
quo Goa est géograpbiquement contigu .. au, territoire
indien. Dans une note adressée au Conseil de sécurité
le 13 décembre 1~61!l. le Gouvernement indien a dé­
claré \!pe fois ,de plus qu~~ puisque l'Inde avait ac­
cédé à l'indépendanoe, elle espêrait "naturell~ment"
que les autres terrltoires étrangers de'lapéninsuie
indienne seraient transférés â l'Inde. Naturellement,
envt'rtté! ~ous ne savions pasqua l'Union indienne,
en devenllnt indépendante du Roya\Une-Uni, avait
aoquis, . du même coup, un droit naturel et in­
hérent l'auto],'ieant' h. incorporer h. son territoire
d'autres territoires qui ne dépendaient pas de la,
souver~inetébritannique !l ce moment-hl et qui n'en
avaient jamais. dépendu. El) sex:ait-il ainsi, que tous
les pays qUi 'sont ,devenus ihdépendants du Royaume­
Uni seraient auas! en droit d'annexer les territoires
ou pays voisins, quand bien même ils n'auraient
jamais été sous la souveraineté britannique. De plus,
si l'Union indienne' possède ce droit "naturel" et
inhérent, elle peut aussi revendiquer, les pays.' 'Ir,oisins
qUi ont été soUS la souveraineté britannique, encore
plus même que ceux qui; n'ont jamais été. sous cette
souveraineté. D'autre part, nous ne savions. ~as que
ce droit divin queposaëde l'Inde ne. peut s'appliquer
qu'a~ territoire~, portugais, 'àinoins que ce!a ne
constitue un premier. pas dela part de l'Union indienne

)i quise propose peut-être çt'appliquer ce même drott
d'annexion auxautr~,~ pays,inciépendants qui existent
actuellemen~dans la)}éninsule indienne. .

'0

10. "Puis le Gouvernement indien a dêclaréofficielle­
ment qu'étant ehJav,e~ de.ltindép~ndancedes peuples
il aimeraitentamer.de.s. négociations 'en vue du
trans{~rtdes .pouvoirs du··.Port\1gâl· à l'Inde. Onpeut
conclure de cette déclaration que. l'annexion,'d'un ter­
ritoi:r.e p~r.l'Inc:teé!>nfêr~ iminédiatementà cetarri­
tplre un<statut d'indépenliançe", l!olors que .l'intégration

,clf#,·ce p1~meteJrritoire à ,,\:!Il autre pays souvel'ain lui
cQQfêr!3 .Je .stat\1t dtt . "c.ôlol)ie";, la li!3\l?Ci~me (lQn~.

'cllJSioll' est,' q\~!3:.1a"so\1verainetéind.iennedoit~tl'e
considérée' çOQlm~ ~upérieure.à toute. a\1tresou~e-.
raineté; et enfin,tl'oi!:liêm!3 ç,9nçlUl!li.C.lIl, lesnégoçia­
tion~" souhaitées par. ., l 'Inde ne,.·dev,aient .pas "ètre

'ln!3J1éeaentreJa;;P9pulatioll du territoire et .te pays
'rf'.poJ)~al>l.e,., ..:comme'l'e~igent '.les., .i'ésolutionslle:
IfAsse;m~lé~:'généra~e~··IJiaiaentreloPllYS,x:.espOn8able,
et;l!Inde"·'·e.t···'çela'simplement·.a.J!eff~tllde:tr,ansfé1'e1'<

.; . '. ,'~ .~ . ,. , ,,:. .' ",-'," ~.-. ,

.• ·~:!/,:ôociWr;entsofflclel~'· .du' .Conseil de'~êcuritê~·'s~lzièl11eL~n~t!è~
Sûpplêrrientpouroctobrè, novembre et dt!cembre 1961.d~ClllI1tln~5/5020.'
.,\-;,.- ',:", ".:ft'''-.- '.' ',b "
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""'"~ Devant l 'hoatlUté de ïa. population de Goa tout les. petlteQ foroes portugaises fussent "mauaorées"
~.yAti~re.et des Go1U}s ll"}j'tranger. <levant la d'olaion par les Goana. .

. nette rendu6 par la CoLI internationale de Justioe le 17. UI\~ agre~81on, est toujours une agressfon. mala
12 avrll1960.Y et qui'reoonnaissalt la lêgit1m1t6de la o'est un I\ote'infiniment plus dvoltant lorsqu'il a'ao-
souVêl'ainetê portugaise, l'Uni()n indienne aeureoours oompagne d'une ~dM6rmâtionodesfait8 et de men-
à la foroe et a commts une agression barbare et songes êhontés. Ce sentiment a été bien e~rbn6par
b'l'utale. le, poète indien Don Morl\is: éodvant dans le journal
14. Je ne veux pas m'étendre sur des faits que vous londonien Evenil'llt standürd. du 21 déoembre 1961.
oonnalssez bien, mais ma délégation estime que oer- 11 Il dit: "Je suia Indien Waujourd'huije ne pewc qu'en

, tains points méritent d'être l;Ioulignés. Aprè~ que le avoir honte". Et 11 Cl ;renonoé à'lanationaU~inli1enne.

Premier Ministre de l'Inde eut déol!lré que "les Por- 18. QueJle est la situation à 'Goa à l'heure aotuelle,
tugais ne seraient pas tolërëa à Goa, même si les . ,. i " U -"t ét
Goana souhaitent qu'l1s y restent", il est devenu de après la prëtendue "libérat on? n pre re ranger
plus en plus évident que leGouverneme,~t indien avait qui s'est enfui de Goa éorit dans le Mombasa. Times.
déoidé de recourir à la force pure etsimple. Ensuite, du 28' avril 1962: "La domination indienne ~lia pas
on s'est mis à inventer des prétextes divers et rldi- signifié la libération mats au .oontrai~e l'esolav~ge

"oules pour créer 'dE:1,s friotions et installer un olimat total". Et il po\~suit: "Les Goans ne peuvent même
passionnel. Lorsque l'Inde a prétendu que Goaoonsti- pas cirouler librement dans les rues ou se rendre .~.
tuait une menaoepour sa séourité,::.Uous avons propOsé l'église de orainte d'être dépouillés ou assaillis par
denégooier une garantie internationale qui assurerait des Indiens." v c

la neutralisation de Goa. Le Gouvern!;'lment indien a 19. Dans un éditorial,,, l'Indian Express du 16 mars
, refusé: Lorsque l'Inde a prétendu qu'il y avait des in- 1962 ~Ol'it Clue des crimes tels .quoo ~e "rn.eurtre, le

oidents de frontière, nous avons offert de négooier un viol, les voies de fait et le pillage ne Peuvent ~tre
accord prévoyant une striote surveillanoe de la fron- exouaës à Goa, et ilajoute:" fi
tiëre, Le Gouvernement indien ,a refusé. tprSClue "Le fait que, dans l'imagination surexoitée t'1.. la~
l'Inde a émis le désir de disposer ~ventuellementde "V"
oertaines installationl'! jerrovi~ires et'pprtuaires à population locale, nos forces de libération, au lieu
Goa, ~ous avons offert de négooier afin de lui accorder d'assurer la sécurité, puissent passer PQ.'l1" pro-
0(1 qu'elle demandait. Le ,Gouvernement in~~n a re- voquer l 'inséourité~ est p:rofonclément inquiétant
fusé. Il a refusé toute proposition, toute né6ooiation. et mêm~ dangereux~." q",., ü",

Le' Premier Ministre de l'Inde, respectueux, comme Je pourrais fournir bien d'autres oitatiottl;l,ilmaiS
11 l'affirme, des aspirationsgu peuple, a même clé- oelles-cl suffisent pourdo9ner une imll:ge Îtappante
clar~ qu'il nlaocepteratt pas un plébisoite, probable- de Goa à l'heure aotuelle, sous la domination 0010-
mell.t pârce que le Gouvernement indien savait que les niale de l'Inde.
résultats lui seraient défayoral:>les dans uneproportion· " .
ëorasante èt aussi parée qu'il ne voulait pas d'un 20,. Je me bornerai à ajquter quelqu~s détails po~
plébiscite ailleurs dans la péninsule Indienne, POUl' l'iiûormation de,)'Assemblée. Le ohOmageaugmente
finir, le .Premier Ministre de l'Inde a.dé~laré que.sa tou,s les. jours à .Goa. Des gens ,ont ,été dépoui~ês de
patience était Il bout et qu'il n'y aVl:\itpas d'autre so- leurlil propriétés ·.et deleur~ l:iiell~ au béhêfioè des'"
lution que d'amiêxer Goa parla force des armes. . envahisseurs. Le commerce est au point mort:l'im- 0

. ' portation (le, 146 typeS'd'artioles'a ét'ê Interdite, oom-
15. Voilà quel était le grand argument du Premier me 'on. peut 119 voir en consUltant l 'Indian~Bocard of
Mini6tre: s'a patienoeétait â-bout, La valeur d'un .tel Trade 'Journal du ?9 juin' 1962. La parsêoutioncreli-<' ,
argument nous échappe. !la été cependant le prélude gieuse a été ;instaûrée, la sêgrêga,t~on sooi~le et.
(l'une invasion brutàleet, en guise de prêlirtrlhaires. .raCialeestdavenue (ldurante.· L'administratiOn est
on a accuSé le Portugal non sëulément de violer, maintenant 'entièrement lriClienne, de même :que"la
mais aussi de tenter de conquérirlelerritoire Indten, police; et tousle~ GO'anSen sont exolus.~ LeS Salaires
Vraiment, nous tentions de conquërtr le territoire et les appointements .ont été dimlnués et J:lont devenus
indien! Je ne crois pas que l'imagination humaine ait il'ifêrieut's de quatre àoinq,' fois àoe qu'ils étaient,
lamais déployé tant de pe#idie et de.fausseté., de.:façon. .à les ramener au niveau deceux qui sont,
16. 'N.oUs....avons. pro.posé 'alo1fs qU'un~. oomm.•. issio.n pratiqués. en Inde. ce qui. a entrafnê.un abaisseDl~nt
I t ti 1 d' b 't f\1t dé ié i édi t proportionnel. d~ niveau çJ.e .. vieà~ll,.L'agitation
n ernaona e 0 serva eurs s gn emm,a e- r.è.gn.e .parm.. i les'.tràvai.l.letl.rs etr.:les. Illineur'sont de...
ment JlouNenquêter§ur. lés prêtenc:l~~s.viol~tionsde' dé 1 légi 1 ti t i El it mi .
l~ frontière Indienne p!lor les .auto:rités· portugaises. man. que •a< . sa qnpor\1ga SeO ." ré. se en'
Le. Goùverriément indién. arêpliquêque" la prCJpositiorivigueur•..Lès .riohessêsminières, .. q1,Ù.ont toujours
ét~it ,iriil,cceptâble ·pal.'ce·qu'il •• n 'y .avait,.pas .delron-", ::éle~~rt~::ncie.t:;a<tf~:~teVl~~\~::~~~~iin~e~è~~
ti~re. Ainsi,aprl1JsavoirmêconnuladêoisiondelaCour<,," •.•..•..•.•........• '. •.•. . . . ....•.,' .. '.' ..•. '.'
intern~tional~,cle Justicè,àpr~s avoir fait fi d'~appel ~1~On.est elle train. de ... nülitariseraoa:;Uest intêwo
dede~nière .hel.t:re lancé par .le Seorétaire.,~néral de ressantde .citel'CetextràittiJ:~éd'untoUrrîa.ldeG9a"
l'()r~ni!3ation~ \lprès ayoiri(éo~rté 'm,vote émis parle la Tribune,du ,29 avril 1962: "On croit~a"o.rque la
Çonsell(le., sêour:itêàla 'll)ajoritê, les foroesar.In~es. marine.indiènne seprol?,0lj!,e d'~tablh·.$à.b~s~·a~I'iennè

'.. de l'lndl:)ontllt~aqu~ Goa lë·18décelhbre 11)61J~tl'ont à'GOa.Col'iformément:âoe .projèt.",l'aêtoportdè
.' e!lsw.te "~cc,tlP'ê. .C~s .... forcesdoomprenaient .. plus •• d~ Dapolim,sera pI'isen. oh~t'gepa~~lai~1!lrlnein4i~~e'.Il,
OQ;~QO soldats ihâiel'ls, de n()mbI'èuS~S escadrilles'cle '.' ....•... ,.. " ..' .' " •. '. . ."

wy~yilltfpri.Lip.dielllle ·èt. qesélé,D;tent~f\d~lamllrine in... ,~2.,. Ceqx:q\,Û9és~r~l'\t Cl~nserver·lll.natiôJ:l.~!itê.pp~~~
~~nn~."." .•J.e..•.:.Go.\lv.erneIne.nt' "ill...41.e.·1'\. J.~.s.;.a. R...p.. pel~..~s tugaisesont" pf:)rsé,;c~t~s~tcàtrêté(:l~,et.la!pa~iql'\jilit~>o

. "lor déf i" . b' tif' t il ffi'" in.dielin.e..•. èst..im.pos'êg.aux"gens.sous.coùtrl1int~.-r.'.lnde .. ;" :.'
\ .,Ce1t en.s ves .L(;luro,.jeo ..a-~ a . ;t'm;e'~~.ê~f;,~.ngag~iepar'~0I'it,~ne ,pas! te.;ia~~;e;"donQ'~\A,r;o,

..t~itder!'lUPér~I'~'Goli.J de,leJ?rqté~r. elA'~vit~rquè,. cet . égara IlUssi, l 'p nion'indienne ner~~p~cte piis.~é~','
el1g~geme~ts,~9rit$"'l,1lle:~Ris .d~.p\llB.~,~I~,:.~I~sf,do1l9 ....
pas~tOl'\nl\lltque .lapopulation,de"Gof.:aban'd.Qnne,'lè·

,- - -.. " '- " - - - ", _'1,_", ,-.:.:", ""1 ,,-. ...,", - " -~,.' -"'" ,'" ~--.;-'
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801 natal poUl' fulr la misère et la souffrance. De- modifiée ,par le QouverMment indien. Cela BOulèvo
puts déoembre dernier. pl\1s: dtl S 000 Goans se sont des problèmes 'lut vont très 'loin. Conform!1ment ~~,
X'6f\1gi6aà lJsbonne et un nombre égal s'est enfui résolqttçms, des Nations Unies en fave\U' desquelloa
dans d'aUftel!l parties du monde. Devnnt oette si-' l'Inde, '; voté, Gon était un territoire non autonome et
tuation,\)il ne paratt pas inutile de rappeler oe que pour qb'unterritoire non autonome aceëde à l'auto-
le Premier Ministre de l 'In~e a déolaré, le 26 aot\t nomle ou Al'indépendanoe,. la Charte et les résolu-
1954, de!~nt le ~arlement: tions de l'Assemblée envisagent l'appUoation de oero.
. ""Les it.bertés ei les droits (jui sont garantis par tains prinoipes. Or l'annexion violente par l'Union

la ,Constitution de 11Inde et 'lut ont trait en parti- indienne n~ figu~e oertainement pas parmi ces prJ~
ouller à la liberté cm consctence et il la liOOI1:6 du ctpee, Puisque 1 Union indienne a eu reoours à l'an..
oulte et des pratiques religleusefJ seront pleine- nexion violente, nous nous demandons si elle se pJ.'Ooo
ment appliqués avec toutes leurs consëqueneee à pose d'annexer seulement des territoires, dits non
oette réglon(Goa). Les oonditions spéoiales des autonomes qui lui sont limitrophes ou d en fnire
relations ôu1turelles sooiales et llnguisti~ues et le Blutant pour. d'autres territoires qui sont séparés
sEmtiment d'unité te;ritoriale que l'histoire a crëë d'elle géographiquement. Oette question eemble pero.
seront respeotés Il' "tinente oar on. ne voit pas pourquoi l'Uniol). indienne

• ci n'appliquerait '~as à tout territoire non autonome le
Atnsi."dès 1954, le Premier Ministre de l'lnèlereoon- même prinoipe~ oelui de l'annexion par la foroe oon-
naissait le personnal1t~, spéoiale et le oaraotère par- sidérée qomme moyen d'aooorder l'indépendanoe A
tiouller de Goa, 'lut n'a aucun rapportaveo l'Inde. un'terrItoire -' puisqu'eUe'l'a estimé légitime en oa
Nous,voyons maintenant ~omment ces promesses sont 'lut ooncernè les territoires portugais. Mais oe qU!,
tënues .. l4l stupeur ,et la oonsternatiQn de la population est encore beauooup p~Js grave, 0'est la remarque
de Goa s'aoarolt de jour en joU!' et nouâ ne d~vrion3 faite par le rep'rêsen~l1t de l'Inde devant le Conseil
pas être surpris en apprenant" que l'Assooiation des de sécurité d' propos du, "ooloniallsme~, qu'il a
Goansde Nàirobi, 'lut représente des dizaines'ide qualifiê"d'agression permanente. Cette nouve~le doc-
milliers de Go(lns et qui ne subit oertainementauoune trine désigne l'agresseur:o'est le pays responsable

" "influenoeportugaise, a adresaé le 26 février 1962 d'un territoire considéré oomme non autonome. Mals
aù Pî'elftiel' Mln'istre de l'Inde une lettre dans laquelle elle ne dit pas qui est la vioti~e de oette agression.
eJle demande le retrait des foroes d'oooupation in- Comme 11 n'y a pas de règles ~,jdroit objeotives pour.
diennes et dé' l'allmini9tration indienne et réclame indiquer qui est victime de oette agression, on en
l 'autodêterminatlon'1)our Goa. i.e 20 mars '1962, la vient obligatoirement A la conclusion que la viotime
Commission ifidiepne ~ .Nairobi a répondu, Il cette /? est le pays qui prétend l'atre. Or pour mettre finà
}ettre, al! nom de son, gouvernement. Voici un pas- " une agression, 11 faut disposer des moyens appropriés,
sage extrait de la réponse Indienne: c'est-1:l-dire il faut êtré fort. Par conséquent. la vio-

. .. " , time d'une "agression coloniale" est le pays quise ré-
a Le ~uv~rnement de 1 Inde ne peut comprendre 01arnesin1pl'1vment de cette qualité et quiest militaire-
v~tr~ .allusion â un plébiscite odans le contexte de ment assez 1br t 'pour mettre fin 1:l l'agression. En
1 autodétermJnation. Il serait contraire à la dëmo- d'autres termes le pays qui est en mesure de faire la
oratîe ~'envisager l'ap~lication d'un procédé de oe guerre aux faibl~s est la.victime et. comme il prétend
genre dans une partie ~ une nation indivisible. Goa, \' répondre 1:l une agression, une telle guerre devientune
Da:nanet Plu ne sont pas des pays distincts, bien guerre juste et le pays qui la fait exeroe son droit de

.CJ.u ils aien~été occupêe autrefois par une puissance légitime défense. ,La question du oolonialisme et des
étrandre. . .. moyens d'y mettre fin devient ainsi un problème qui

23. Ainsi, l'Assemblée peut.\roil'qu'ed1954 l'Inde oonsiste â. transférE;lrun.territoire de la souveraineté
'oonsidérait Goa comme un groupe territorial parti- d'un pays faible à celle d'un pays puissant. C'està s.
oùUel' cr'6épar l'nistoire; en 1962, rienn~ distingue oela que nous conduitJa nouvelle dootrdne énoncéepar
Goa du reste de l'Inde. Tel est le t:i'istesort de la' l'Up1r,m indienne. Q ""

pOpulation de Goa et je laisse Il l'Assembrée le soin,
·dedéèider si GGoa a été '"libéré" ou si c'estmaint~' 26. Mais l'ânnex'ion violente de Goa par l'Indealnêne
nal1tllqu!ilest,èomme c'est le cas, sous l'oppression une seconde observation, que voici. La prililebruta1e'-"

·d'un~,férù1e militaire étrangère.<i' ,,' de Goa n'est. què le"premier pas dans la voie'quele
:':."i".""" .:',..... .•... , .... : Gotivernement indien s'est traèéepouritriposerl'unit6
~ii•.. ~ais "J'ai,}Utque la qUèstJon.de Goâ,,,soulevée poUtlqùe. dans·lapé.ntnsule indienne. Le.s étapes précé-
c;lans'le;rapport du Secr~taire g~nêÎ'alSJUr lequel je .' . '" '. . '.
.faisd~sobse;rvations el1Cemoment, avait unesigni,:;dentes s"appellen~:Junaga.dh.en 1947; Hyderab,!ld, en

o fic'ati()n9 plus 0 'profonde.. 'et de portée ". géllérale.'Je ne 1948•. Rappelons ausl!!! la politiqued'extermtnationmee.
vout4'I1Îspasabuser de"la p.'àtiEmc~,detii\s,semblêe, nêe contre le p'eupleNaga, quirevendique ence mOUlent·
aussi me:bornerai-je à dèuxautresobservations.>;, 'son droit à l'autodétermination•. Nous oonnaissons

••. , 'o' " ''\' ...•. ," " , également le problème d1,1 Cachemire, que le rapport
o ·Jt-To,·plti1~oT~l11 (Gû1pc:.ée),vlc~ip::é~J.!!.erjljp'e.ndla annue.l du Seorétalre génêrài mentionne sous le titre: ,.
"p':~$l~epC~'~:b'" ..( .' . . "-; ·...i .. ', "La"question Inde-~aki~tan'" L'agr~s,sion de l'It1:
·25. Parla~tdevànt~e Conseil de séctiritéen' d&.- contre le Cachemire, ~el ritoire qUi appartie~t ~e di' e
cembre. 1961.Y le représentant .de l'Inde a déclaré ,au ~akistan, es~ un autre pas dans la, direction que l
qué' ~Charte o~ pas Charlè, Conseil ou pas;Conseil", viens d'~ndiquer. 'çeJ,a d~vrait s~rv~J:\!,d,'avertiss,e~~nt
"!i~oit 'Qu? pa,s droit, l~ Gouverpement dé''!'Inde pour- ~ tous ,1es;';P?tits et faibles pays voisins de 1u~~~
sJ41~'ait:'!%~n !hyasl<?n mll'ta~re ,})arc~ qu~ ,le '''ooloni~~, indienne. C~.so:t les proohaine~ victime~. Je ~ ent
l~sme"' co~stitu~it une àgI"es,sion permanenf:~llQ,ntr~ prime Pl!-s 11l..UJ1.~ op~n~on personnelle ~~ ~ ~entim du l"~
laqu~Ue ton, êtâÎt en drott:de réagir.. Cette P!~sitffiit-~du~ pe,rsonnel. C.est du jour~a! ceYlanai.s Dailr News '.2l
repdsentant de l'Inde" n'a jàmais été dêlhentie ni ,~~ Qécembre 196~1 q~e je' t~rl:l la. clt~tipn ,suiva~te~

:;-'" .. '.'!" ..." '<ci, .. .." .;,'"';.; :';':',,c.::: 'I!'Baspay~com~elesnOt:re(; ,voisinl':!,de l 'imlllen~~
.. "Vôocumeiit8 ;ofÛcféfsdup~pins,ule"indiennE;l, .... ,;ressent.il'()nt; Jné:vit!ltilème~t;:un,

,>(9~(Jll'llr<,llêâ,~c~: "~'~'<"'" ."; .... :,' '.':.';' · ..:seiltimentd'inqtiiétüd~ )n~illte~àQt c,Itie,1l:lUl' 'Jlt#~~
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ont été très actifs au".:Jours de l'année éooulée et il
semble utile d'examiner, même très brièvement, le
travail qu'ils ont fait. Encore 'une i'ois,ma"délégation
aura plus à dire lorsque l'ensemble de la question
yiendra en disousSion devant la oommission compé­
tente. Pour le moment, je m'a contenterai de pré­
senter quelques brèves 'observations.

31. comme l'Assemblée ~s~an souviendra, il y a
d'abord le SQus-Comité dêolnq membres.Y. n n'a pas
enoore présenté son rapport, aussi ne savons-nous pas'
quelles seront ses concluetons, Mais si nous-pouvons .
tirer certaines indioations de SO,I!..1?JL~cédent rapport
[A/4978 et CorI'. 2], nous n'aura'ls .\uoun doute quant
Il son manqué q'obj€!cUvité et sli"t,àrtialité, sa seule
inten~ion de plaire il une majorit~etnonpas d'exposer
lesfa,Hs réels tels qu'ils se sont présentés. Mon gou­
vernement a apporté au SOUfJ-Comité son è'ntière
coopération et lui a fourni, dans -tous les domaines,
def:! renseignements aussi complets (\ue possible. Il
s'agissait de rensetgnements exacts etoffioiels, sur
lesquels le Gouvernement portugais"s'appuie pour
prendre ses clêcisicnsadministratives et~politiquès. "
MaiEl le Soqs"'Comité n'a tenu aucun compte de ces
renseignements et les a écartés, préférant s'en tenir
Il des in.formationsanonymes recueilUes par oui:'dire.
Aucun gouvernement digne de ce nom ne peui:accepter
cela.

32. Nous avons ensuite le Comité spé&ial des Dix'::'
Sept2/. Il vient juste de nous communiquer son rapport
complet [A/5238] •. Ma délégation ne l'a pas encore
étudié, mais nous avons suivi les délibérations du
Oomttêspéctal et nous connaissons. tous les recom­
mandations qu'il a déjâa,doptées. Ce qui a été décil~ré
au Comité spécfal et.les projets de résolution qu'il a
adoptés n'ont, tout aumoins en'~!f. qui nOUS concerne,
pas le moind~erapport, ·avechtÇréalité. Il suffil."a de
rappe1el' le projet de résolution r~latifau M;9zamblque.
La paix-y règne, tout y est normal,'ony constate dans
tous les domaines un développement"ininter.rompu;et
pourtant le projet de résolution parlede r~pressj.on·
militaire et d'une menace pôur la paix, et l~sécurité
internationales. C'est .. outrageant, c 'e'~t rêvoltante.t,,,=,.
.c'est aussi un âffrontpèlur les Nations Unies eUes­
mêmes. . . ! Il'e

'33. A''' ce propo~,je" voud;ais fai~e unlre~a'~uequi c

me vlentà l'esprit. La délégation de'l:'Inde; a"'voté en
fave,u~de.ceprojet'.de. résoluti09, el~\ .partagedonc
l'opinion selon 'laquelle '11ya oppression au Mo~am- ..
bique. eta\lSslségrégation raciale, "ètquè.,·sais-je .
encore•. Pourtant~ le 'Gouv~rnement"indiena;àoulèv~
toutes .les oppOsitions Possiblos lorsque le Gouv~rne­
ment.porlUgais 'Q décidé .que les'milUersderessortis"
sants. indiens résidant au ,MozalnbiqUe devraient quit-
ter'. cètte·pro:V'ince eturet'burner,,,en InC:leou allëi­
ailleurs. Lè'Gci\iverliement indien ·soUhilîte-t-:-.ildoilè
voir des' 'milltèrs de ses:' 'ressort'issantss(:niiriis .~.:
l'oppression et .11 :laségrégât1<?nl."âciàle'?S'lln'en
estpaEj·.·•• ainsi,' a10i'sUaurait d~ accepter l~ur 4épaJ.'t
avec ·joie•.·L'explication,è'est que.'.le.·Gouve.~ement
indien veut 9ue sesressortissantsr~stèilt·àù:Mozam:'
1:>ique, .de :même qu'ailleurs :enAfrique, :poUr.Qonsti~
t~erlel=l\.p~ë~ierséMmentsd'im~qiIlquième c9lo~e ..
qq~rgée.q'~ssurèr,.l 'ex~cutipndes lntentipns' indi~nnes
de",'fair,e"de .' .l!Af:r;rqu~gi:Îentaleet4~àU;tres.ré~ons
p'.Afriqued~apartiès dé J'empir~inq.ien~;i1~ne sUtEl
. 'l.i •.......•.•..•...•••••• .!" ...•..••••...•...••.....' ..... ......................,:, <i·>:·:.·. >.

, .•.·~~:~~1~:c~:t:~~;;:x~~~::~e~a.l~t;;;~~~::·::g~:.'~ill·.c ~~~in;.. ,
l'appllcadtmde' la.Dêclaràtiowsur l'octroide l'indêpend~nceàUJ(pàys .'.
ét'àlÎx,peup'~es 'côloÏ11a~x.! ';'" '.:; .~~';,}.".., .."\:,:'/

;;19111" qui est' aussi un~pays qui se ~évelopperapi­
dament, a ohoisi d'avoir reoours aux armes pour
L'1'itler un diff6ren13." Dans un nu.tre journal l'Jeylanais.
j~èylon O~erver du 18 déoemb:l,'e 19f:': 0)1 pouvait
Ure: \..,-,./ '

"L'emploi de laforoe par l'Inde est partioulière­
ment inquiétant pour les petites nations voisines de
l'Inde. Cela fait redouter il. oes nations, qui sont
beauooup plus faibles que l'Inde, qu'une action mi­
litaire analogue ne soit entreprise oontre elles le
Jour 01) la patienoe des dirigeants. indiens sera Il
bout parce que des questions touohant atmminorités
indiennes n'auront pas été réglées." .

Toutefois, les raves de l'Inde ne se limitJnt pas à la
llêninsule. Il Y a un certain nombre d'années, le
Pr~mier Ministre de l'Inde a fait la déclaration sui­
vante, que je crots bon de rappeler ioi:}IIl est dans
notre intention, lorsque nous,aurons étabU nos droits
souverains, de faire de l'Afrique ortentalë une partie
de l'empire indien.". Il faut bien dire que le Gouver­
nement indien n'a pas perdu de temlls pour mettre Il
exéoutionson intention de faire de l'Afrique orientale
une partie de l'empire indien.

27. A oe propçs, on ne peut s'eplpêcher de c90ser
oertaines questions. Pourquoi le Gquvernementindien
~t-U manifesté tant d'e.mpressementilfoJJ.mtr le oon­
~~~gent'de troupes le plus important aux forces des
Nptions -Unies opérant en Afrique? Pourquoi les 'offi­
oiers et soldats indiens achètent-ils des fermes, des
plantations et autres propriétés. terriennes dans la
partie du territoire 01) ils sont stationnés? Pourquoi
les offioiers et soldats indiens ne retournent-ils pas
en Inde après leur démobilisation? N'oublions pas
qu'il y a déjà près d'un million d'Indiens en Afrique
orientale et ailleurs sur le continent africain. Je
orois que les pays africains et leur population ,de­
vraient s'apercevoir à temps de ces signes pré";
ourseurs, qul ne sont que ltavant-goût de la colonisa­
tion et de l'e:!)ploitation des "peuples africains par
l'Union indienne". Ceosont là des faits qülil.convient de
signaler de manière Il l'enlacer dans. .son cadre véri­
table l'amitié aue l'Inde télÎloigne à l'Mrtque etl'inté­
rêt beaucoup trop vif qu'elle portê"auxaffaires,afri­
oaines, et de manière aussi Il mieux comprendre les
raisons qui poussent l'Inde' Il J,:evendiquer la drrection
du bloc des pays d'Afrique et d'Asie Il l'Orgimisatiop.
et ailleurs. ' .' ,

28: "Je suisSÜ1'que la délégation 'Indiennë Vil ·nier.
tous ces faits et venir une fois· de plus' à cettetri'Jjune
pour . jouer son l'Ole habituel: celui 4'un médiateur
entre Dieu et nous tous qui MsommeSqùe de pa,~vrés
mortels, celui aussi de conseiller immaculé. et al-
trwstepotir les pro.blêmes des 'aut'res pays, .

• " ,l'l

29.' Je "passe maintenant à d'eutreschapih'es durap.
port dUSecr~ta:iré génêral.'Je·parleraide èe'quele
rapport appellé "la situation en, Arigole."etdes
"quest.ions" 'concernaRt les: territoiresp()rtu~is
d'outre';;mer.~Ce,s···Cluestions,comme'd'aut:res,.seront·
examinéesailléurs en temps voulu. Toutefois, au cours
decettedi$cUSsiongénérale', .certaines délége.tiôns·y
ont fàit,allusioni il·ôonvientdonc,'.me semble-t-il,
!{uema'délégation enparle elle' aussi.; . ",:' . •

30•. '. Nf.)us savons tous que ces.que~ti~nl:lontétéren­
!oyées'à trois.comitésdifférents~'POtlrce.qùiest.de
la,con~titùtion'dè.Cëscomités.par ji'ÂSi:lemblée èt ·.de '•.
leùr.Qarâctère lliégal,'ma'délëgatif.)n'à déjl) exgriroé

·.·~~~,})f.)int·.c.1evueet fàit :de .sérieuses .réserves;::jene'
,.·va:is.';pas les.répétér maintenant•.,Mais· ces comités·
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pas, je le repète. en train de donner 11bl'e ooursA
. "mon tmaglna.Uon~ lelf jQümauxindlens ont dêolal'êquo .'

si les reessortis..ants indienfJ vivant au MQ3!llUnbl
bquEl

..nient .A quitter gette provinoe. le ,Gouvernement
jndien devrait alors veillel' Il oequ'ils restentgrQupés

" en Il,1de, de. man~ère qu'un jour 11s puissent. retourner
"IlU ~ozambique et s'installer danEt oe torritoire, le
0oolonilÏéli et l'~'~~t~r. C'est ~~ qu'on peut Ure, par
,ex~mple, dans~. • ,Poins éditoriaUxdu Times of India.
Dans ces oondith••is,oombien fausse, oombien men­
songtre éta,Jt la position de l'In~ quand, auÇomité
spéoial des' Dix..Sept, eUe a voté'en faveur du projet
de resolution relatitau Moza:nbique. '

" 0

34. ' Nous avo~s enfin le Comité sp8aia(J de u sept
membres~. Le Comité spécial a "déJA presentO sen
rapport c (A/5160) et, nous en parlerons de ~anière
d6ta1116è en une autre circonstance. 'Pour l'heure, je
veux seulement attirèr l'attention de, l'Assemblée sur .
les m6thodeset pr6cédures du Comité spéoial ainsi
que"sur l'étë,t d'esprit et les intentions de la majoritê
_de . ses; meJ;hbres.. Cqntrairement à la' Charte, eon­
ctrairement au règlemf!lnt intérieur, contrairementawc
pratiques, de l'Assemblée, le Çomité spéoial a d60idé
,d'enten~des "pétitionnaires" des terrltoiresportu..

gaiEt d'outre-mer. Comm~nt, oela Et'est..il fait? Je
o pourrais· - et je I/le ferai plu,lrtard - fournir sur' ce

point des preuves édifiantes, mais, po~ le moment,
je no fer.l qu~don.ner, leo~è à l'Assembléeod'un
art1ole:paru dans le Sun~:to,>~!ews du 6 ~al1962,

jouri\lt.lpUblié à Dar ~s~Salam:
.!:; •

"Le CohlUé (dè sept membres) ljcompte rester 4
:Dar,' es~Salam·· jusqu'au .20 mai et .toute personne
46sirant se pf,êsenter devant lui avec une déclara..
tioht~crîte .o~ fournir~ temoignage .'oral~l11enl

, de~a se mettre en rappOrt avec M.G.M. Rutablln"
z~~~It./du cabinet duP:remie"I' Ministre' (affaires
extêr~eur~s et ,défense)." , '

') ~ .'-

Le Comité spéoiale éorit. plus loin dans
rapport: ,

,"Les renseignements oommuniqués.par les
tionnaires oorrçborent les conolusions de la C
mission de l'OIT O()DOernant l 'oxis~ence dutra
foroé dans les territoires..." (Ibid.; pal'. 367.l

37. Nous avons vu que les pétitionnaires peuvenUi
n'lmpoJ:te qui,'mais 00 qu'il Y.1l à retenir de oetteè
tation o'est autre o~o~e, quelque ohose de beauolf
plUS grave. Le Comité spéoial de sept membres'
olare ,!tu'U,Y a une oommissioDJde l'OIT qui a ~
êtud16 en détail t,oute ola législation relative Ala·:J..
tuàtion du travail en-AngOla, au Mozambique efDt
"Guinée portugaise. Mais ce que le Comité spêcial.!Î
dit pas. o'est ql\'à part l'examen de la législation('
,Commissionest allée en Angola et au Mozambiq
elle a effeotué une enquëte, longue et dêta111êe.
toute la situation sociale et,de la situation du trav
dans oesoterritoires; que la Commission de 1'0
dont les membres étalent la Suisse, le Sénê~L.
l'Uruguay, a rédigé un long rapportZl et que, lIâna\
ce rapport, la Commisf.:ioll de l'OIT non seulementl
déoharge totalement le Portugal. de toute accusat10~
au sujet du travail forcé, mais àussl déclare av~J~1
oonstatë dans ces deux territoiresoertaines des réa~f

"'\lisations les plus avancées de tout le continentarri:;l
cain, sur Ie plan sooial et sur le plan du travail.~::

., '1

38. l4algrê tout cela, le ,Comité' spécial ose déclil.rèr!
dans son" rapport [A/5160) que la Commission de

" l 'DIT a conclu à l'existenoe du travail forcé - c$ qui;
est précisément' à l'opposé des conclusfons de ,li;
Commission de l'OIT. Le Sôus-Comité de cinq mem-;!
bres a ignoré et déformé.tous lesrenseignementsoof!'i
ficiels e~ .vérldiques que' mon Gouvernement lm al
fournis. Main~enant, le Comité spécial de~~pt mem..;
bl;,es déforme et CRntest~ l~s conclusions dtune orglli!oi
nisationaussi. honorable ,{\'et aussi prestigie'We que'
l'OIT, ~qui. rappelo11s-le, est une des plus importe.ntes,

35. 'N'importe 9\Ûpouvait donc se présenter eHaire des instltutic;msspéclalisêes des Nations ,;Urdes. '
d~s d.éolara.'tto.na._. quel qu'i.l.fnt et quelle que tüt sa 0 '. . /,' 0 0, . , •

nâtlOJiàlité•.·Et'toute l'affaire, ,tout le apectacle&tait 39•. En vérité, comment, un Etat sérieux e,t qui S~i
orgariisé',arr'lingê et dirigé pârle cabinet de la plus resPlSpte peut"il coopérer avec d~s'comitê~ donn~~,
haute. aûÎolitê d'~ Etat étranger~ La Charte Q.utorise méthodes de travail sont fondées sur- la partialité,
l'Assembléel entendre des pêtitionnalr,es quionttde-- 'le parti pris, la déformation dès faUs~ èt quich~rc~~
~aitclê~,ètre. e~tendus', mais 13eulement quandil s ',agit. à di~simulèr les réalit~s lespluSévldentes'rq,~~1!
.~~s"terJ,'itqir.essoustutelle_tandisque noUS avons qu'aitpu être-hotre désir de cOQpérer a'Vec cesc~:
àtfàire. ici ~A. dêspêtitionnair,es qui ontété,invités. ' mités,' ils noUS ont eux..Înêmes mis dans l'impo8ài~~~;

:'qûïoh~,~t~~ncouragés,quiontiétésollicltéspar voie lité de le faire. De plus, si les divers organismesqut,
'..~publiçité; c.ela créé unprécédeQtfort,intêre~sant form5Qt la. famille deF~Nations Unies semettentàsEl
..' " ., A... " d de porté 'il t démen~ir et As~ o()nt~~dire les uns les autres, jerne
,~ux",;:c()~8~uençes e gran .. ·' ., . ~,qu nous,.es demap;~. 0'0. cela Vil. nO\1l3~ene;r; et quelleconfianQEl;
'~.désorl11~i~.l()isi1)lé d'appliquerà.toUSJ~espayst'grl!,nds· l'op'in~on p'ubliliue'po'\1r,l'~mettre~n eux. (
~t, petits,qui.. oIit. ,descentllines. de, milliers' 4'exilés 'i

;dsidànt:en~dehors"daleur territoire. ,En;.vérité'l je ' 40.~u: côursdéÜîdi136USsiongénérale,(jna'parlé~i
~}Îii:! bi~,n<8~ que ~êspréten~'''~titionlÏa,ire8''Q#t l'Angola ,et duMoza7ribiqüe; etlapalitiquedui?ortügllr

'foûrnl Il~,ComitflsîlécialdE!stém()i~llpl(qu'géstime a fait J'objet ,decritiques.J'a:l.relu avec attentionJeè
b:QHa.rti~ux êt:ciignes ~foi., ,;', . ., , "cii,scoursliitftJ,pi etje'dois dire qù~jEHi.Y\ii tI'QUVê;

".....,' ~,6':'::~e:.pas8é ·~ai~t~~.\in.t Il ~'au~.re exe~ple 'des 'ab801ument~"~iiëUnerâiBQill110tivant les·critiqUe8l.~i
" " . nO\lS,sont adress~es~ Oncritique·la,politiquepO~ÜlI,
"~êthodes:,~~?loYée~. par le Comité .ospéÇ)ial. Dans. son galse pour leAplaisiJ.: de,:la. critiquerin:t~ls' pel'cSpnnè.
i.~~~~~,'.f~~~lire~~,:q\ll'~\1l~.: .~ -', •.. ' ' ':,' ' ,ne,~onb:e" niVn'~xplfque'pourquoices c~itiqùe~,:~~pt;

.0,.';. "~"l?eridâ.#tqu'ilexâmlnâit'la snuation.dela 'maln- fOl'Jllulé",~;e,tJlnemesem~lepas nonplus.:q!1~ qui,
, '. ,,~~,'.:. d~~iirie .',dl;.·ns.·'..les' të:rJ:'i.#>i~e~.. S()UB·adnü.. ' nÎstl'llti()n qt.le ,ce 'soit ait pris'lâ'peine' d'évlliuer .1è~mêrib~~!
,:"./'::~tt~~li~.~'J~~"b!Jl,it~;a 'coliStâml11ent,t~nll :o.~mpt,é0 de la1Jolitique'pgrtugaiseet de SeS. fondelXl.e~t~jd~O~O:,
.,':;;a,*i:li~P~#.~e6:1a,90,~J:n.i~l!li?Il,.d~ l'QlTq~,ay.l1,lt ji'" . . ....\ ..••.......<le .u. .". ,«:":'i

.",,;'; .'. !:Iéjà·;,~tJl~ê~ '. :tf~ •....d:~tllil .tQutela·~~gt~l~tio~ .Telative. w.JY, Bureaùfilterna~Ql!ai du.Trayail, Rapport'deiacomm!S9~onJnsd~
~, la $~Atuatiàn d~ t:ravail en ~gola" ,au ~ozambique .. ,tuêe el)vertuciel'aitièl~26de.ill Çqnstituti~n'de l'Orpnisadoh~lit~~'

, et en.Gjûhêe p()~qgaise•." (A/51~0,. par. 347.] . 0 ·.~~~o,rialè duxr~v~tl:~o,.Ûl:"elClimiljer,~~"plairitecÎêposêe,pa~ lédou'l,~rn.1lt
.," '. . ',-' '. 1, " ' ',,' , ,ment dll. Ghana iau;sujetdel'Qlis.1lrvlltionpar le GOuvernement d

'I·,:,,~,;,,:':'';.i:::',~·;,<.~., ,.... '. ....,;J',:;'.,,;,":'. '. .';",,;. .... ', portùgal<ièlQ,èoli'o'endon'.No lOS :sur l'abolition'dii travai1forp~l 1957
",:':.;f.~~~t~!,~~~~:Pôurle'terr.toiresadJri,i~!ltr6s pli,le, ~orçlJgal. ~~iî~vei.l~6~. . ,c' ., .' , '. ',\;'1

J.

"
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13. Il semble dono utile da soullgnaJ:' quelqu8ij

esaenUol&, à l'intention da oeu~ qw, sont de
nne foi. 0"

< . Q

1. Nous oroyons ",fermement qU'aUQUlla race ('1,\(
"monda n'est en elle-même sup~rieure ou.lnf6rh;lUre
à toute autre raoe; nUf\si sammes...nous fermement
opposéaà toute espèce da suprématie ou ségl'égation
raoialeS. Nous oroyons fermement aussi que toutell
lelJ racee doIvent vivre cete it eete et travailler en­

isëmble dans la concorde pour le blen de tous. Nous
~oroyons ~n outre depuis fort longtemp1il que toutes les
;raoes ~t tous les peuples pe\\vent Clontribuerutilement
,nubieri..être de l 'humanité et quo des pl'ogrbs'ne peu...
,vant être acoomplta qu'en untesant oes efforts. C'est
'pourquoi InpoUtique portugaise se oarao~ériseprinei..
'paiement par la volonté d'établir uae soolété intégrée.
(multiraoiale et puisant dans les valeurs oulturelles et
!morales de toutes les races et de tous les peuples.

42. "Quand je pal'le d~uneacotëtëmultiraoiale, je n'en..
1tends pas par là une- simple ocexïstence de !P'0upes
•• raotaux ou ethniques différents. mais je veux parlel'
d'une ,sooiêtêo ob tous l.es groupes ethniques sont,
étr.oitement intégrés et mtllés dans un sentiment pro­
fond d'unité •. n nous semble que l'histoire vient à
l'appui .de oette assertion. Les nations formées de
plus dtunaseule raoe ont été et sont de grandes na­
tions, alors que dal"':" les pays qui se rêfustînt à tout
oontaot nousvoyôns qu'aucun progrès n'est accompli
et qu'ils deviennent des oommunautés somnqlentes et

\ stagnantes. Nous croyons aussi. et 0 'est là une autre
'oaraotêr!stique fondamentale de, la politique portu­
!<'gaise. que le sain développement d'une sootëtëhumalne
est mieux, ,assuré si tous ceux qui la oomposent sont
égaux devant la loi et si les mêmes possibilités de
,progrê~ dans tous les domaines aont nocordêea il
(·tous, sont ouvertes à tous, sans tlistinction de l'ace,
: de couleur,de religion ou d'origine sociale. Cela
'signifie, que tous ont les mêmes droits politiques et
les mêmes possibilités en matière d'éducation ou
d'aotivités éoonomiques et sociales. Ces domaines
oouvrent tous les aspects de la vie de n'importe

, quelle sooiété humaine et 113 progrès de cette société
dépend de la pleine particIpation de l'ensemble de la
population aux activHés politiques, éducatives, ëcono­

, mtquss et sociales du territoire sur lequel âlle v.1t.

'" ,', M~ Muhammad Zafru118, Khan (paIcJ.stan) repretîd 1~
!présidenoe. ' '

• 43.,°, En conséquence, encourager et, étendre une t~lle
partioipation est. en ce qui nous concerne, le prinoipe
direoteur de la politique portugaise dans tous les ter­

, l(!,tolres 'do'outre,-,~er. Selon ce principe et h. cette fin•
. d conformément/à notre tradition séculaire de non-
~~criminati6n dans 'la défe,nse des:droitt?'de l'hOmme,

; noua avona adopté et mis en applioation de nombreu~
~ sesréfo:riheset mesures dans le domaine ~litique et
~ le domaine économique, ainsi 91:le dans -le domaine de

~
' " l l ',e" n. "s.,..eign.,,1,~.,n,''lent, et c,e,,lU,l, de,' ,l'aChninist.r,at,:1.0,,n,',a,fin que
i de~ouv~l1es étapes puissent être franchies. A ce

propos/l'Assemblée_ sera peut-êtl'e intéresséed'ap­
~..pre~,jre qu'à ~isborine, s'est ouverte lundf dern,ter
nUilè se,saJon extraord~naire du Conseil d'outre-mer,
~.ave.Cll~.pa~Uoipatfonde tous les ll:\t:lmbres des con­
~"s,~i~s~êgislatifBéluspar lesdive:r;,sesprovincesainsi
~" qv.e ~atQ\'~ le,s députés élus clans ces prOvinces: le
lbutçe: cetter6union est, de discuter une revlsion de la
1,1Qio~gIlllique des provinoes d'outre-mer. Nous nepr6­
f>ten~o~~paê'êtJ:,epa.rfaits.Mais c'est un fait que, dans
Ile. nation portugaise, cOIÛorrnément aux ,Articles 5fiet,
~.?b''''.'IoUS ao.t êgau;<, lous ·joutea••t <lea

fPTnd.;

mémes droits poUtiques et oiviques, tous bénêUolent
de l~ même représ,entstiQn p()l1t1q,ue. tous ont aceëe
~\\X mèines posslbillt6s d~.progr~Q éduoatlf et sooial.
et tout cela aussi bienen~\o!tqu'enfn1t.Nous ne prâ­
,tendon~"pl\sêtre parf;\its.\ ~ais noUI'J prétendons ôe1"'"
tainement J~~rfl beauooup plu9pr~a de la. perfection
qUt) la plupart de Qe~ qui nou.s qrUiq.uent.
44. Je 'ne voudrais oertea. pns Inasel' l'Assemblée.
mais jo orois PQurtant néGeàsail.'e de lui pl'6sonter
quelques faits pE;ll'tlnenta. Certains parlent del'Angola
et du Mozambique et d'autres territoires comme fi 'U
s 'agie~ll!t, de la jWlgle ou de laforèt vierge; li imIlQrte
dono de montrer la sit\1a.tt3ntelle qu'elle"eat vérita­
blement.

45. Prenons par exemple la question de l'en~eigne­
ment. En janvier 1962." 11 Y avait au Mozambique
8 664 établissements d'enseignement. oomprenantdea
~ooles\'..prlmairea. industrielles. tecnntquee, profes­
sionnelles et seoondaires. La populationsoolaire
était de l'ordre de lMO 000 élèves. En Angola. il y
avaitâ la même date 17 630 établissements d'en­
seignement,aveo un total de 710 000 élèves, Ainai.
en ne COnsidérant que ces deux ter:rltoires, nous ar­
.rlvcns à une population scolaira totale de 1 650 000
élèves. A ce chiffre. nous devotls"a30uter prëa de
3 000 ~tudiants de l'Angola et.du Mozambique qui font
des ét,\ldes,ulliverSltaires. Nous savons bie~(qu'll feut
encore plUfl de .moyens d'enseignement; des plans ont
été établis à cet effet et nous espérqns être bientôt
en mesure de les mettre: eM13UVre. D'ailleurs. dans
oe domaine de l 'enseignement. no\\S~enonsde faire un
très important pas en avant en oréant une unlversité
à Luanda, capitale de l'Angola. etune autre à LoUrenço
Marques. capitale du Mozambique. Pour rester sur ce
chapitre de l'enseignement. il sera peut-être fntéres..
saut pour l'Assemblée de oonnattre\le détail suivant:
en Angolà et au Mozambique, les élèves scolarisés
représentent environ 17 p. 100 de la populatiOntotale,
alors que, dans le reste de l'Mrique. la même pro­
portion n'est en moyenne que de ,;0p.100. Selon un do­
cument' publié en 1961 par l'UNESCO, dans l'en­
semble du continent afHcain, sème 'la Nigéria., avec
sa forte population" a plu.B d'écoles primaires que
l'Angola 'ou le Mozambique.. J'espère que mes dis­
tingués collègues de la ~igéria ne verront pas d'in­
oonvénient Il. ce que [e mentionna leur pays à oe sUjet.
Pourtant, nous développons constamment tq~-lea

moyens, d'enseignement: cette année seulemènt, en
Angela et au Mozambique, 138 nouvelles écoles pH­
maires ont étê créées, ainsi que 2& nouvelles, éêoles
secondaires et techniques; et 660 nouveaux martres
ont été recruté~. c l'

4!>. Citons m~inteMnt quelques' ohiffres ence. qui
oonoerne les services desantê et lea services aootaux,
En Angola et,a.u' Mozanîj)ique, il·)" 9;' 5 grllntts llOpitll'UX
généraux, 95 h()pitaux~ régiqnaux.l!>7 "centres -sant­
t~!res, 429d1spensaires. ~36 dispensliires pour la
lutte oOntre la lèpre; 200maternités et q.uel\luesautres
établissements pO\1r la lutte,oontre oertainesmalàdies
particulil)lres. . '.

~7. De plus. le tlêvelôppemelitdê l'l'lnseigilement èt c

celui des services de sauté et des servicèssbclafuè
sont,anés 'de pair avec leodéveloppemelJ.t",~.cionomiqu~
etindustriEll.. La cOnstr4ctfon .dclJarrages'hydro-:­
électriques ,pour fournir de l'énergie, la èiéa.tiQndè
nombreuses industries nouvenes" le'dé'!Telopp~ment
de. l ',agricUlture1 tout cela s,~estfait et, se~ait encore
à un rythme accéléré. Ace sujet. je crois bon dé
signalerq\le 9'est en~A1:l~~a e~.au .Mozambique qu'on,

\' 0 " 1\\1 "
,\
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52. M. nosstnss (ChY.J;lre) [traduit ode l'anglais): ,
Monsieur Je Préstdent, je tiens. au.nom de madélé-~'

gation, .â vous féliciter' pour votre élection Il vos
~au~es fonotiqI.\s ~tâ m'associer au chaleureux hom~'"
mage que PAssemblêe; a déjà largement rendu à vos
qualités et' Il vos talents exceptionnels. Noua nous
réjouissons Il l'idée que nos délibérations vont se
déroulé» sous votre direction éclairée,'

53. Je désire également rendre hommage àM.Mongl.
êlim qui, en tant que Président de la session précé­
dente. asu dirige.r avec succès les .. débats de l'As-"
se.mQJ~~.générale et suggérer desmes\lre..s construc­
tives pour que' seS travaux soient menés avec plus'de
diligence.

" .
54. Ma' délégation ne veut pas. ,au. cOUrs da cette
diSCUssiOn. perdre du temps pour gMinir àt,louV,'eauêa r,

position 8uro des problèmes au sujet desquels elle, il "
déjà eu l'ocoasion de l'établir nettement.LIDa!!S sa
déclaratlonfaite devant l'Assemblée . générale ,le'
(~juin 1962 [l:to.'1èm~ ~é!l.nce], notre 'président. l'a~

cijevêquèMaka.rios,'a .defil)i "de,manière compl~te

l 'atti.tude"de d~ypre. et a réâffirmé,,~1li politiquacoits:".
t~nte et· inébranlàbfalle non-alignement. Madélégatioli
bornera donc, pi'incipalementses obs,ervatiqtlsll.1ÏX.
Nations Unies elles-mêmes età cel'tàiheS'questiortll •

() '" i) ,. " il>
~~

C· -~
trouve (lel'tâlns des ports les mieuxéqulp.:a dtAfrlque; violant n'lnsi les Artioles 1er, 2 et 33,de 11\ Chartet
on ~~ trQuve aussi un des pouroentnges les plus 61evés quand oertains p!\ys ont lioenoe d'6tabUr .. SUlt" leul'a
du oonUnent·nfrioain pour ln oonstruction; On y oons.. tel'rUoires, des bnses militaires en vue de lancer
tnteégalement que le pouroentage' de la produotion des' (\ttaques contre les f1,'ontières .de terr1tQi~~'
ci'~nergie. éleotrique par l1abltant y estplua élevé> què voisins, en îgnorant ainsi la lettre et l'espritdll
àelui de la plupart dElà territoires d'Afrique. Eoiin, Préambule même de ln Charte, qunnd les Chapitres '
en 1961, là taux du développement éQonomiqu.e t1 été, Xi et ,XII de ln Charte sont éoartas ou interpr6tês
en An$Oln. un des plus élevêsde tou.t le oontinent. d'une manière qui n'ft plus aucun 1'apport avec leur

lettre et leur esprit, quand le Chapitre xvnI est"
" 46. Il faut donc avoir une e>-.'thordim\ll'e aptitude ~ totalement oublié et quand l~ Ch!lrte est revieée Plll'

déformer et fausser les faits pour arriver l\ les pré- des votes à la. majorité simple, o'est alors qu'en
santer oomme on le fait pnrfoisà l'Orgnnisatlon. En l'éalité nous eJ~lèvons la vie à notre loi fondamentale.
réalité, ItAngola et Je ~ozambique Ront, dans tous las A oe propos, ~s 'agissant de ,oertaines prooêdUres ré-
domaines, deux des teX'ritoires d'Aîrlque les plus cemment adoptées, je doiskd1re que mon go\lverne-
avanoês,. et Us peuvent soutenir a.vantageusement la ment ne s'explique pas pourquoi oertains Etats MCtn"l
oomparaison avec l~s terrltolres des pays q\Ù nous bres s~ préoccupent telle.ment de Itavie co!,sultatif'
ont critiqués le plus vivement. En entendant cela, de la Cour internationale de Justice selonlp.quel
oertains penseront peut-être que ma délégation a du les Etats Membres doivent apporter leur contrib~t1onc

parti pl'is. Dans cc oas, je voudrais attirer l'attention à la Foroe des Nations Unies au Congo, tandis que.
de l'Assemblée sur le1ipreuvesetlestémoignagesque l'Assemblée elle..même, ne s'est passouciéelemoiM
fQurnlssen~ tous les étrangers qui se sont:Jendus en du mande d'appliquer une dëctston de la Cour .... c~ .
,Angola et au Mozllmbique. A ce sujet, l'ASsemblée n '6taitpasunsimple avis consultatif, mais unarrat
trouvera l,el\t-être quelque intérêt à apprendre que les parfaitement net ... qui était favorable à mon pays en
deI,UC territoires. ouverts comme ils le sont à touee c,fil qui ooncème la question de Goa.
personne à l'esprit ~tnpartial et objeotif qui dêsire s'y
rendre, ont été visi~és et mëmeaexsmrnës de prês51. Pour toutes les raisons que je vIens dlind.lquel~i
au oours de l'année êcouïëe, par plus de 300 Journa- nouspenspns qu'il Elst urgent de revenir aux vrais
listes êtrnn~rs. oorrespondantsdejourna}lXdumonde prtneipaa, à la ,réritable philosophie dé la Charte,
entier - 300 journalistes pal'mi lesquels se tro\waient Certains disent que nous devrions ohercher à Ins-
des reilrésentants des organ~s les plus importants et taurer .la paix qllnEi le monde grAce à une loi mon-
les plusresp\:lct.és de la presse internationale et des diale, Ma délégation partage entièrement ce pointde
agences de presse Internationales, Je voudrais bienque vue. MaJs, pour y parvenir. il faut d'abord et avant
le13membi'es de l'Assemblée portent quelque intérêt tout que' nous ayons une loi et que ncus l'observions
Il la lecture de leurs arUoles. Je voudrais aussi, in- ~t la respeotions - et nous devons le faire sans
etster sur le fa.it que l'OIT a procédé à une enquête ~coepterqutil y ait deux poids et deux mesures, Ma
dans oes territoires, comme je l'ai déjà dit, que ·l'Or- délégation pense que les Nations Unies ne peuventse
ganisation mondiale de la santé il terminé sa propre permettre unepolitiqueCde la tour d'ivoire,oonsistant
enquête et que l'Organisation des Nations Unies ;PQur à prendre" des décisions en utilisant des slogans qui
l'alimentation e~ l'agriculture'enfera demême bien- 'n'o~t servl qu'à engendrer une oonfusion brumeuse,
toto Comment peut-on dire que oes territoires ne sont La paix .du monde ne peut s'acheter au prix du chaos
pas ouverts à. tO\lS? du monde, Il est à oraindre qu'une telle politique n'ait

guère de chances df3 suçoës et l'humanité pourraitbien
o 49. Je reviens maintenant à un point que j 'ai évoqu~ se trouver entraînée dans une guerre mondiale par

au début de mon discours, o'est-â-dlre à la "crise de l'Organisation qui est censée défendre la paix dans le
confiance" dans les Nations Unies. Nous pensons, monde. o ,
certes. qu'îl y a éffeotivementune crise. réelle et

"nouspourrtons trouver de nombreuses raisons pour
l'expljquer. 'foutefois. Il. notre avis. la raison la plus
bnportante est le fait que la. Charte n'est hi res­
pectée ni mise en application, Certains dlsentque la
Charte doit être un document v~vant,s'asIaptant
constamment à un monde en évolution, Ma délégation
ne conteste pas ce point de vue; peut;~êt;re une revision
de la Chartes 'impose-t""elle. Si tel est'Ie oas. nO\18
devons appliquer leS dispositions prévues dans la

,Charte pbu..' la. revisicm,ët1a modificatil:'frde la Cha.rte.
Ce que noùs ne pouvons adp.lettre"c'est que des amen­
dementssoiêht décidés par des votes à la majodté
simple. qui on!; pour .. effet de modifier notre loi fo.n­
damentaleaujour le jour, au gré de é'ertaines fan­
taisies; de oertains intérêts. Cela he faitpas;:tle la

j/Charte un document vivant: quelle que soit la Ibi, elle
~~'l1le$t. vi.vante que si elle est respectée, appliquée et

donc'pleitiement en vigueur. ".

,,50;"C'~stlorsque nous faisons fi de la loi oU'lorsque
'.,nous:l~fltnendons en ayant recours Il dE:ls procédures

inconstlt?tîonl1ellesque nous.·lui·enlevons réellement
la .vietje:',.cra,irts bfenquece soIt. précisément ce qui

"estêhtraihd'arrlver li. la Chartè. Quand h()USVOYOllS
que·c'~rt~Jns pays ont licence .·de recoul'ir à}lne agres­

. sion"'non,dégulséeI?our mètt1:'efi~ à un différend, en
~ ,..

'. "--.'--1"""
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;ant trait au pl'Oblême général de la gue;rl'e et 'do la" une rêÀolutlon. adoptéo h l'unanimité. aur' l'expiora..
pain .:' . tion de l'espace extra.,.atmosph6rlque. Cette entente

• . i Ni. Ji. . oonvenait bien h laqueation elle...m&nie. ~l une ooo~6'"
S5. Un aspeot utile de la disouss on &"n\'lrale a\tooura ration éolairée intervenait dana ce domaine. oel~
de Inquelle ln situation inte:rnat1<male est pass~e en pourvalt oonst1tuerunfaoteuroontrlbuant1l.Qreerent[te
revue oonsiste à cSvaluer les progrès et le dével ppe-- les deux partlea U\l oUmat de oonüance si indispen,;
ment des Nations Unies, li. dr~sser le bilan de leurs flable i\ l'e>camen d'autres problbmes d'importanoe
réalisations et de leurs insuffisanoes de manière li. itale
voir comment on, pourrait remédier li. oe11esoooi et v •
étendre oellee"là. Cet aspeot revêt en ce moment 63. Parmi d'autres r~allsattons oonstruotivesao..
une importanoe partioulière du fait qu'on s'ap~r9~it oomplies 11. cette aeaalon, une des plus importantes a:
de plus en plus qu'il est nêoessaire et urgent que ")6tê Jll. lutte ccneertëe quLa J~tê engagée contre la.,mi­
les Nations Unies soient plus flrtes et plus effioaoes ' sëre, la ma,ladie et l'analphllbêtismf;l par le Ianeement
pour faire face aux menaces dl notre temps. de la Déoennle des Nations Unioes pour le c,léveloppe,,:,

U , ment. D'autres rêalisations impoJ,'tnn,tes sontPaooord
56., \:Ma d61ê~tion attacheuneimportano~oapitaleaux· sur les prinoipes du désarmement et sur l'org~~de
Nations Upies, car nous pensons que 1 évolution de négociatil)n et aussi la l'ésolutionunanime sur la.
tous les grar,ds problèmes dépend beaucoup de l 'Orga- question de'Bolzano qui a oonduit l'Italie et l'Autriohe
nisntion et~e son ,développe~ent, non seulement en 11. entamer des nêgociatfons amlcales et pleiI,les de
tant queforum o~ s(~~rime 1 opiniQ,n mondiale, mais" promesses en vue d'une solution clêfinUive. ny9.el,1
auss! en tant. qu insttument effioaoe pour assurer la encore d'autres réalisations tout auss! satisfaisantes.
séourlté et la paix internationales. '... . .

, .. 1. 0 ~ 64. Ce n'est certes p~s un maigre bUan pour une
57. Je n'abuserai p~ de la pa.ieno~ de 1 Assemblée, seule session de l 'Ass6l:nblée, g6n~rll1tJ. li y 0.plUfl.
surtout ~ ce stade avancé de la. drscusston, en faisant En' adoptant des meaureanôur (lS$Urer ftapplloation:
un !nventairedê~ail~(~. Toutefois, enconstdêrantjaaee- de la "Déclaration sur lei'colontàltsme, gdne h. la
sion del'an d~rnier, nous constatons que, sans bruit. orêstlon du Oomttê spéoial des DixooSept et d'autres
les Nations,Unies ont réussi Ill. acoompllr une œuvre comités, spêclaux, on a fait progresser denmani~re
non négligeable pour mainten.r la paix et favoriser énergique et décisive la liquidation rapide du colo-
laUb~r~ê.L'OrganIsation ayant sUrmon~ê sa propre malfame,
crise, elle a résolu le problème qüi seposait au sujet ' .
de la fOllotion de Secrétaire général, par l'élection ,65. Ma d61égation s'ehgage 11. appuyer toutea les me-
unanime d'U":'Thant au poste de Secrêtair~gê.nêral sures prises poul" atteindre oet objectif le plus :rapi,:"
par, lntêrfm, par des arrangements qui ont préservé dement pqssible'gdce a l 'applicationlaplus complete,
l'indépendance et le caractère .international de cette partout dans le monde, du p~inoipe de t'autodêtermi-
fonotion comme le pl,',êvoit la Charte. (1 natio~ prêvu par la Charte. "
58., Gdoe 'aux Nations Unies,leRwandaest sorti 'de 66. Nôûs souhaitons une bienvenue cordiale a.toue les 0

la tourmente oll il était plongê;et.,a:accêclê h. une Indê... , , nouveau~ Etats"ql:li, ay9.l}~ accédé li. l'indépendance. se
,pendance r,tacifique, tandisque:le.Btirundio~tenaitsiins sont joints auxtNations Unies 'è 18: prés~~ntesession.
heurts le statut d'Etat souverain. ,Leur prftsenos'.lci aidera beauc()up les Nations Unies 0

" '. " , c'' . dans l 'accomplissement.destlIohes ardues qui les C

59., En Algérie, ,l'es deux parties sont parvenues aun attendent. Le nombre croissant de Mèmbres.pouveaux,
acccrd nêgoclê qui a mis fin a-une guerre meurtrière tous décidés li. renforcer les Nations Unies, est une
de sept annêee en reconnaissant, 11. l'hêrol'que ,peuple preuve de l'œuvre fêc'ondede l'Organisation et aussi
algérieno le droit ll. l 'autodêtermiriatton et 11. l'indépen.. 'une promesse quant ll. son développement dont la. né-
dance, accord .qui s'est inspiré en grande partie de la cessttê se fàit vivement sentir. Avec l'accession II
résollJ.tion adoptée l'an dernier par l'Assemblée gênê-- 1!indépendance d'un nombreocroissant d'Etats,le cole-
l'ale. malfame est en train de disparaitrerapidement.Ce-, o

60. Au 'c Congo, une crise qui allait s'amplifiant et' pendant, en créant de$ division,~ ,et des ,.d~séquîlibres
risquâitde'.morceler le territoirè et de menacer la dans "le monde,,,, il tente de faire obàtacle hune
paix Internationalea été efficacement jugulée'grâce ll. progression pacifique, ,,"
l'a~tio~ positive. des Nations Unies. N,ous approuvoaa 67. n est pa/rticuli~l'einenttriste et l'egl'ettablequ'U
Plemem.ent. l'achon constructive et énergique que le y ait des l'êgions - l 'Aiigola,le lVIo~amf)iquel.,leSud.. 0

SecrétaIre général par intérim a. menée au Congo. Ouest africain et d'autres -01:1 le tiôlonialisme pel''''
N9uS ~~puyons son plan de réconciliation préservantsiste sous sa forme."clasalqueet's'effOrceen vain

,.. 1'.intêgrIt~ ~u territoire e~ nous soute~ons sa pr~po'" d'ari'êter,le cours de .l'histoire. Mais il n'yen a.plus
lntion r~ll}hve h des sanchons économIques. ", , pour lOl'îgten:ms.Le vent dé. ialibertê .so!lffle main-
61: En'ce qui concerne le ptobl~me de l.!Irian occi- tenant 'sur l 'Afriqtt~ et sux:r~ m~nd<:l. B~~}~~et,tous le~Ç,
'dfiln,tal, les'Natiolls Unies, gr~ceb: la médiation dû peuP,l:~ occuperont la ,.pla.cc,Lqul leu,rreVlent so~~le 0

Secré,taire général par intérim, ont joué unrôfê.de sO!,eil.tQ\ls serontcompl~tement,é~~~\~,tlibres. d~p~;,
pre~lerplan en amenant les ;J?ays..Bas et l'IndOnésie llne'/comm~l1f\utê .internatio~~le~qul.l~b'vée. ~espJ,lls ".,
b.se,mettre d'accord sur' une jûste solution du"pro"" ,sances, "qUI exercent llx;.~J d?m,lnation"au:ralent ,tout
l>Jèm-esous l'égide de l'Organisation et avecsapat'ti- intérêt",ll. "prendre conS~len?e)1" te~po:; d~s ,1'~lÙi.tl1l~
cip-atitm effec~~V'e. Ilest. significiatifquel'Organisation actuell~s e~ de la'n~cessitê ,Cie;con~rlbue~ àAtne êvo.... "
,ait entrepris d'installer une.âutoritêexêcutlyetempo- l~tion IhéVltable. En ,v,ccordant la; liberté, elles. se
rair~ Cl'~êê pàr l~ Secr~tairegên~ral etsous sa di':' hbêreronl en 'txlêm~ temp~ de. concep~s" pé:rhn~!Si;~i
f,epb~n.~ 'eS,t1t(Uhpas important dans le dêveloppe~ pl:\sent Ic)U.rdement,~u.r l~volut~onp~ogr.e~sist!t d:
mentdel1actlon'exécutiV'ê de l'Organisationo . leurs. opimons aussl):nen quesuJ; leur poslhonlnter

" .,' '.. ", RI. .,..., '..":" • • ... nationale et lèurinf1üencemorale. Délivrées des'
6~'i ~n des tl,'p.its pe~t-~tre lê~Plus impOrtants. de", fardeaux .". du colonialisnle, °ges puissallpes sët'aiënt

~=';:i:;o;.~"~~~~;:~~~t·l'~~~i:;!~\i~r:':; gt:.;~·ta.~m~BU!"d~tribu:, ,u:P7fJ~S mo~.
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"l3. Lès efCorts d6ploy6a en we d'aboutir hûnaooor<!.
aur le désarmement ne selublent su~re davoir é~
oouronnés de el,1oo~s,Les n6goo1ations laborieuses
poursuivies pendnnt de uombr~usel'l tmntJesn'ont nlen6
1\, rien. La lueur d'espoir qu'avatcmt falt nnt'tte les
nouvelles négoolatioOB de Genbve est en train de
s'évanouir. La oonférenoe avait oommenoé ses d6U..'~
b6rntlon~ dans des ctrconetaneea nouvel1.es et plus
favorables avec la partioipation constl'uo'ttva, de huit
nnUons non alignées et l'on était d'aooord aur les
prinoipes du désarmement; malgl'é cela, elle n'a fait
aucun progrbs. Apl'bs six mois de négooiations labo.
deuBes, l'acoord n'a pu se faire même sur un seul
des nombreux points qui faisaient l'objet des négo..
ctattone, Pourtant, le désarmement et la paix sont
du domaine des ohoses possibles. Mais on peut dlffi.
oilement y parvenir dans un olimat de'guerre froide
et de mêflance, pas plus qu'on na peut ascompterull
résultat li. la autte de négçoill.tions sur divers plline
de dêsarmement. fondés sur des théories d'équUibre
des forces, théories qui rendent les positions r6cipro..
ques inconciliables li. la base.

74. POUl' arriver li. un aocord sur le dêsarplement,ll
faudrait d'abord s 'efforoer d'arriver 11. une coop6ration
pour établir l 'ordFe international et la SéOU1'it6. Le
désarmement dans un monde livré 11. l'anarchie est
une utopie. Avant tout, il faut établir dans le monde
un minimum d'ordre et de sécurité internationala,
Le moment est venu, dans Phistoire de l 'human1t6,
de modifier des concepts périmés et de les adapter .
aux réalités présentes, celles de l'age nucléaire.

75. De plus en plus, c'est manquer de réalisme que
de oonsidérer les armements comme un moyen
d'assurer la sécurité nationale, c 'est-a-dire depenser
qu'ils peuvent protéger de mantëre efficace le sol de
Jrpatrie. Cette idée n'a plus auounsena, du fait même
<f.l'elle s'applique li. un systëme de défansf; incapable
d'empêcher que le sol de la patrie et l,fipeuple qui
l'habite ne soient totalement détruits èn quelques
minutes par des missiles nuclêalres Ianéês peut-être
d'un point situé de l'autre côté du globe. Le,pouvoir
de riposter exerce un effet de dissuasion, mais ce
n'est Ill. qu'un expédient temporatre.. alors que la
course aux armements qui en résulte conduit petit h
petit au suicide mutuel et 'à l'anéanUssement total.
Le concept de Ia Torce en tant qu'instrument de
politique a de moins .en moins de sens et devra être
abandonné. En revanche, les considérations morales
qui interviennent dans la poursuite d'une politique
pratique acqntërent de plus en plus d'itnportance. A.
l'heure actuelle, la sécurité nationale ne peut être
assurée de manière efficace que grâce li.une coopé­
ration internationale au service d'une sécurité com­
mune. C'est la condition préalable ~ssentiell,e.du
désarmement. Il n'est possible de préparer la volede
Ia sêourttê internationale qu'en renfol'çant les Nations
Unies, moralement et matériellement, et en accrois- .
sant lèur autorité et leur pouvoir exécutif de manière
qu'elles puissent instaurer effectivement dans le
monde le r'egne de la légalité et de l'ordre publig.

76. Nous pensons que tous lej;l petits pays devraient
mettre en commun leUrS efforts et leur force morale
çollective pour surmonter ia .crise de confiance qui
sévit parmi les grandes puissances et pour renforcer
les Nations Unies. Nous. savons bie'~i .qu'instaurer ,
l'ordre dans le mondé est une tache, qtiï èstlo~n
d'être facile et qui demande du temps. Pour Yparve­
nir, il faut parcourir· un long chemin, raide et .dif­
ficile, avec des passages périlleux,maiSc'ei!ltla

,,,_1..,
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68. Dans le domaine de lad6cOlonl,satton,depuiadeul<
MS les Nattons Unies sc Bont sensiblomont rttppto­
oMes d'un de leurs ,o'bjectifs: fnvorisat'l'égaUt6 et 114
llbert6 "univ~raellea,. Elles (bnt aussi aocompli avec
dSinamjsme un effortg6n6rnl1s6 en QO quioonoerne:-lo
d6\1eloppement soctal et 6oonomlQ..\\e. Toutefois, 11\

question essentielle oontinuo II se poser; dans qllolle
mesure los NatIQns Unie$; ont...enes atteint le but
prinoipal qui le\\1' eet assigné par la Charte; oelui de
m~intenir la paIX dana le monde. On ne pout nitW lIlle
l'intervention des, Nations Unies ait permis de SUI'"
monter de nombreuses orisesinte:l'nationales et
d'empêcher ln guerœe, L~s înits ~1.~Jlt bien connue,
Ainsi, l'Ql'ganisation a xéussi effeotivement, au moins
d 'une mt\ni~re peasagëre, 11. maintt;lnir la PlÙX. Si
l'Organisation n'oxistait pas, il y a lôngtemps que
nous nous trouverions ':1l10ng6s dans la guerre et 10
chaoa,
69. Toutefoil:}, en dêpit do la liste impressionnante
de leurs, réalisations, ,les Nntions Unies n'ont accompli
aucun progr~s pour. ce qui est d'écarter les dangers
de guerre ou d'instaurer ln paix dans le monde. Alors
que des progrbs cl'ordre technique ont révolutionné le
concept de.la guerre et celui des relations internatio­
nales, les Nations Unies ont ét6 dans l'inoapo.èltê
d'aller de l'avant et de relever le g!lfi de l'nge
nucléaire. "

70, Si cette êvolutlon indispensable s'est trouvée
freinée l c'est en partie li.cause du coloninlisme, qui
s'efioroe de s'opposer li. l'aûtodéterminat1on et aux
changements Inëluctables, Son influence décline main­
tepant rapidement. 1,. 'autre facteur qui fl.'elne)Jévo­
Iutlon et qui est la véritable pierre d'achoppe~~~nt,
c'est la guerre froide. Elle a rendu vains touêt les
effori;s' 'de coopération tant au sein des Nations Unies
qu'en dehors d'e~1'r;3. c

<r J'

7J... Pour surmonter les effets de la guerre froide,
nouaavens besoin d'une Organisation plus forte; or,
pour la renforcer, il faut neutranser l'influence de la
guerre froide, dissiper la méfiance et les soupçons
qu'elle fait naître, Mais tes .Nations. Unies devront
sortir de ce cercle vicieux, car la situation qui regne
dans le monde est pleine d'immenses darlgers.f.'l'ous
nous trouvons aujourd'hui sous- la menace \!;:l'un-e
guerre, non seulement imminente,' mais' aussi, et
c'est, bien plus grave, infiniment plus destructrice
dans ses effets que n'auraient jamais pu le concevoir
les auteurs de la Charte. Une guerre qui signifierait
non seulement itd'indicibles souffrances ", mais peut­
être aussi l'anéantissement de toute forme de vie sur
notre pla~~te.

72. La course li. la production d'armes nuolêatres se
poursuit sans relâche b; une êohelle sans prêëêdent;
pour .préparer la guèrre, cependant que le potentiel
de destruction de ces armes a .attetnt un degré fan­
tastique. SS;ps aucun doute, les dirigeânts des puis ..
sancea rnuolêatres désirent véritablement éviter la
guerre et sont décidés h-l'éviter. Néanmoins, la
catastrophe qu'engendrerait une guerre nucléaire
génêrlilisée peut être provoquée li. tout instant. par

[1 n'importe. quelle sause, déclenchéePttr l'impulsion
incontrÔlable d'une course aux aî'mements, toujours
accélérée. Bien que tout le mondé reconnaisse l'ina­
nitéde la coUrse aux armements et les dangers
imminents qu'elle présente, les dirigeants d!'ls puis­
sancesnucléaires ne peuvent a.rriverll. arrêter cette
-course;. cette incapacité 'est .un êloqllentaveu. d'im­
puissance dans la .situation embrouillée et compliquée

, qui caractérise le .monde a'aujourd'hui.
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1l. traverser une orise finanoibre, parce que oertains
de ses membres ne versent pn'S leur contribution.
M&i's. 11. not:re avis, l'Organisation ne devrnltpas être
entibrement tributaire des contributions versées par
chaque Etat. Elle devrait avoir ses reeaources propres
et ses propres moyens d1exil3tence. Onpeutyparvenir
de plusieurl.l mantëree et unosrtain nombre de solu­
tions ont êtê proposées i on a. suggéré par t)~emplet

que les peuples du monde coptribuent directement 1l.
financer l'Organisation, ce qui constltueraAt cnèfaçon
de mettre en pratique l'idéal qui se dégage du Pr!am­
bulë de la Charte.

82. La questiondurenïoroement dupouVob: de coerct­
tton entre dans le cadre c;iu développement du. pouvo,ir
exécutif des Nations Unies. Bien qlleJesNaUons,Uni~B

tirent leur force du dévouement et de l'allégeance"
des peuples du monde, elles devraient également avo.lr
les moyens d'appuye);' et d'imposer leurs décisions de
mantëre efficace. Il faudra que des mesures soient
prises en vue de créer et de dével?pper systéma~ique­
ment une force de paix des Nations Unies. reorutée
par et .po4r les Nation!, Unies, et qui constituerait le
noyau d'une force de 'sécurité internationale. Cette
force. des Na:iions Unies devraU;:'allêfl'eance au premier
chef h. l'Organisation direotement, ce qui en ferait
une .fQrce véritablemf)nt internationale au service de
l'humanité.

8S. A propos de cet esprit d!allêgeance qui devrait,
guider le fonctionnaire international. dans l'exeroice
de ses fonctions, le ;regretté Dag Hnmlnarsk!old
soutenait qu'un fonctioIWair~ international. tog.~ en
d,~m,ell,r~t',' f~dbleh. f:les:tprolll'es.· opmtons ,et h se~ .
;'dêa.ux, pouyàit nêanmoin,':).,enhommeint~g:re, n~êprou-"
ve:r~u~cunedifficu~tê 11. agir dans UI1'E:lSpl'it exqll,lsiye­
ment international au service de l'OrganisatiOn\;C'est
certainement la ligne de conduitequ,'on doit pouw(ir
attendre et même exiger de tout fonctionne.ire interna­
tlonal, Mais nous Ironsencore plus Iom; Nous'pensot1s
que dans ce monde en progrès rapide, nous devons

, dêj~ développer une conscience des Nations Untes, Un
dêvouement plus profond envers les Nations Unies
devrait guider les actes dufonctfonnafre.Intèrnattonal,
Gdceh. ce développemerit, .l'allégeance .â:lvç. Nat1pns
Unies ne prooMerait pas simplement du sentiment du
devoir. mais serait une manifêstationdë foi h.l'~gara'

-"de. l'idéal des Nationa Unies et, une marque de d,ê.o" ,,"
vouement envers .1es.. objectifs qu'elles se :p~poserit.'
L iesprit du fonctionnaire intern.aÏïonal trouverait alors
un épanouissement plus complet dans lraccomplis­
sement d'une tâche tIUine serait plus un simple corn­
promisentre son idéal et son devoir,mais;-uneréali­
aatton harmonieuse des -deux. Nous"esttmôri$ ·tIUe~e

momeritest vehiluotlle concept plus large,d'uneallé~

gean.ceprimordiale h..la cause de l'humanit~doitde-
venir une réalité. 0 - li

'1:1(,
84. Le fa.it, pour ïes ,hoIllmeset lesfeI!1rnef'? du moncll:l - !:i;
entier. de prendre cônsctence; d~laèl~stAriêl:l3~Pni~ccc"=4:
munede.l 'homme.fac.e!).uxmenaces d'a.nêantissement
nucléaire' et. de la.-ëômmune-nêcëasttê de survivre
pourr$lite:donrier naissance h. un esprit de solidarIté o
mor,:ûiâle et d'allégeance aux NatronsUpies~' .'-

85•. UÎ1e.qu~stibnqu'ilfaudra. tra~ter, b.,la.prêsente
sessioppotir ce qui.est,de dêveloPller1!Organi!311tlon .
est celle de l"accJ;'oissement numêriquedè13,me~l:>res
du Conseil de sécuritê, et. du.. Conseil.'êçonomiqueet
social, afinde suivre l'atlgml:!ntation.de.sMembresde
l'Organisation •et. d'asElurer. une-rêpartitt()n.gêogra~·;
Ilhique plus êquitable•.n ,faudrai(apportl\lr ull a.me.l1­
dementb. la Charte et nous· espél'?n.s~eles~emb:t'es
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~eule vo~o possible. Tenter, des efforts dans de fausses
,,0 dlrêotiona équivaut h, gaspiller ses. forces dans le

désert pour el1611)'er d'atteindre un mirage qui s'éva­
nouit t.oujQurs. Chaque fois que les Nations Unies ont
pt'is d,~ 1~extension. oe développement s'est produit 1l.
la fllveùr des oirocmstanoes et des événements, etnon
h la suite d'un effort ooncertê,

71. Il est vrai que le plan de désarmement présenté
~,' par les Etats-Unis prévoit. 11. la fin de sa premibre

étape, l'examen de mesures tendant 11. renforcer la
oapaoit6 des Nations Unies 1l. maintenir la aêoul:'1t6 et
la paix internationales, Ces mesures, cependant, 130nt
subordonnées 11. la conclusion d'un accord général sur
le désarmement, au lieu de la préoéder. Anotre avis,
das mesures tendant 11. renforoer lea Nations Unies
doivent être prises indépendamment, 0 'est-b.-dire
indépendamment des accords sur le désarmement et
sans plus attendre, afin de créer des conditions pro­
pioes au désarmement. Dans oe. domaine d'action
positive, 18, coopêration entre les grandes puissances
mondiales pourrait et devrait être fructueuse. n ea~
encourageant de constater que dans les déclarations
faUes au cours de cette discussion aussi bien par les

C représentants des pays non alignés et des petites
nations que par ceux des grandes puissances on a
êt~ d'accord dans une large mesure, sur l'opportunité
de renforcer l'efficacité de l'Organisation. \

78. .La.présente session doit être celle d'une action
décisive. Une coopération visant 11. renforcer le respect
du droit ost unaspect important du dêveloppementde
l'Organisation: en tant qu,'itt~trüment d'ordre et de
paix, '

79. Il faudrait examiner le problëme de l'aut~~ité et .
del'efficacité de l 'o:!:'gauejudiciairedElf'?Nations1Jnies,
la Oour internationale de Justice. L 'appUqation de t.es
décisions et de ses avis est une question qui touche'
au respect de la loi au sein de'1'Organisation elle­
même. La question, pourrait être envisagée sous cet
angle par les Etats Membres, qui refusent 'de payer
leur qüote..part des contributions. Us poûrraient" donc
revoir leur position et faire face h leurs responaa«
bilitês conformément h l '!l.Vis consultatif rendu par la
Oour11j,nternationâle de Justice. Ce -serait accroftre
l'efficacité globale des Nations Unies en tant qu'orga';'"
nfsatlon chargée du maintien de l'ordrEl et dela paix•.
Le earaotëre international de la fonction des membres
de la, Cour internationale et leur fidêlité prtmordtale
aUX' Nations. Unies devraient garantir. leur esprit
d'unl.versalitéet commander le respect gênéral. Peut­
être ·pourrait..on rêunirune conférence spécialement
chargêed'éty.dier l'organisation de la Cour en vue
d'accrortre.son autorttê, car 11 est de la plus~haute

importance que le respeot du droftacit partoutfavo«
risêet renforcé.

'Î ' ,)
SO. IL est une autre question qui demendeaêtre
J3x~inê~ d'urgencer c'est l'amélioratiort des posai..
l,>ilitês financ~~res de l'Organisation afin qu'ellepuisse
faire. face aux responsabilités toujôurs plus, nom­
breuses qu!entratnent. ses activités qui s\'éténdent de
plus en plus dans un monde en pleine expanaion, A
notre avis, lessuggeE!tions faites h. ce propos par

"le'Ministre dés aff.airei3êtrahg~resd 'Irlande[1142bme
"séance] mêritent d'êtreexaIXIinê(} avec soin. . '.. . ...

Shi :Nous espérorisvivement queies di~~ic~ltêsqu'ont
~ait nartre les. refus de paiement des'contributions
serontsurmontêes;eneffeh,en'ce .momentotlle...

,'<iê~el()ppeinentde ,l'Organisation revêtune.1mpoitanc.e
"capitàle. il·,serait t.:r~s regrettâble qu'elle soitexposêe,

-'
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est s~iaie. oelle qu'il est le plus n~oessnire e:to
régler de mnnibre déoisive ll.111 présente session eat
la question de la oontll1untion de la oourse aux easats
nuoléaires. Comme nous)e savons tous, ces eS~lltS\'o
.constituent une menace trbs gravepour la.vie humainê,
non eeulement parce qu'ils permettent de perfection..
ner et de développer la pulaeanoe de d(1struotion dt;a
armes nuclêatres qui son~ préparées pour la guerre
mais aussi parce qu'Us causent d'immenses dom~
mages b. ln vie et Ua santé de l 'homme en nugmentaut
le taux des radiations. Selon des spéoialistes, des
centatnes de mütters de personnes mourront dalla
d'indioibles souifrances causées" par la 1~19élnio et
d'autres formes de cancer dues aux esW:f".~bombea
qui ont déjb. eu li~u dans l'atmosphère. On/a donc la
certitude que des I.nilliers de morts surviendront II
cause de ces essais, sans parler des essais fUtura
Les domm~ges génétiques sont enoore pires, car o~:
ne sont pas'seulement les générations actuelles mats
aussi les gênérationsîutures qui seronttŒ~chêes.

" ~

92. Ce problème est profondément inquiétant pour
tous les peuples du monde. n est donc déplorable que
les longues négociations portant sur l'interdictiondea
essais n'aient pas encore abouti. Pourtant, un accord
sur oette interdiction, 'll. la ,différence d'un accord sûr
le désarmement général et complet, parart mainte­
nant facUe 'll. atteindre. Les propositions contenues'
dans le mémorandum du 16 avril 1962, présentê par
les huit nations non alignées 'll. la Confêrence du Co­
mité des dix-huit puiasanoea sur le désarmement 11
Genève !QI, pourraient constituer la base ct 'un accord,"
étant donné surtout que les ç,i~vergencesde vues entre
les deux parties ont été conSIdérablement réduites
et que ces parties sont maintenant, ou devraient être,
très proches d'un accord sur l'interdiction des es­
sais dans l'atmosph~re, sous l'eau et dans l'espace
extra-atmosphérique; en ce qui concerne ces trois
milieux, les Etats-UnIs et le Royaume-Uni n'èxigent
plus une inspection et un contrôle internationaux, ce
qu~, depuis si longtemps, constituait lapierre d'achop-

.pement, En outre, le Ministre des affaires étrangères
de l'Union soviétique, M. Gromyko, a dêclarê ici
même [U27~~e sêance] que son pays accepterait de,,,
signer un traité séparé sur ces essais, sous réservé
de certaines conditions relatives 'll. la suspenstondes
essais souterrains' en attendant 18. conclusion d'un
traité dêfinitif. .

93. Bien que Iës--deux parnes se soient tellement
rapprochées ,nous assistons en ce moment mêmeh
une vive accélération de la course aux' essais hu­
clêatres, Ces derniers jours,des explosions expê­
rimentales ont êtéifaites,par les deux parties. Cette
accélération de la course aux essais est en contra­
diction avec les intentions exprimées par les puts..
sances nucléaires qui déclarent estimer queJes essais
devraient être interdits. Elle semble contredire tout
espoir de voil- les n(~.gociationsde Genève aboutir aun..•
accord. Cela est dt\courageant pour les peuples, du
monde. nsemble queles puissances nuclêatres n'aient
pas encore réellement décidé de renoncer b. la coursa
aux armements et que telle est la·raisonde.l'imp~sse
actuelle.

94•. Ainsi, comme le représentant de l'Inde h laColl.. ··
fêrence· de Gen~ve l'a. llifirmé rêcemmentl\. làJ?r~­
mièrè qommission, le probl~me est mainten.antesisen"
tiellement politique. n s~mblerait donc ~'paocord 0 '

, !QI Documents officiels de la Commission du d~llarme1l1ènt;Suppl&'··
ment pourlfl' ~odeallant du 1er' janvier 1961 4dli'èertibre 1962. ,',
document DC/203, annexe l, sect. J. '
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perml,l,nents du ConeeU de séourité ne a'y refuseront
pM. ;'

\"
66." Comme nous'le savons "tous, il sera peut..~tre
néoessaire de ravise!;' la Charte pour assu~er le
développement de l'Qrgnqisation. n y &, oependant de
multiples domatnès ob. les Nations Unies peuvent
renièn.'cer oonsidêrablement leur pouvoir par UHe
aetïcu de J.'Assembl~e générale. .

.- -

87. 'Entant qu'organe suprêmè des Nations U~es,

~ l 'ABt;1eDlbl~e gênérale est habilitée, aux termes da la
Charte, b. s'occuper de la sécurité. et de la paix in­
ternationales. Jusqulb. présent, ElUe l'a fait et elle a
su fai:r.e Jace effioaoement b. des situations qui met­
taient enJîêril la paix: dalÎs le monde. La mise sur

Op!ed et l'envoi de foroes d~urgenoe des Nations. Unies
dans des' régions troublées en sont un exemple. "
88. Dana le ~a.dre des objectifs' des Nations "Unies,
dé~inis dr:1ns le Préambu~e de la ,Charte et des, buts
(itprinolpes dea Nations Unies, définis dans les
artiéles de la Charte, l'Assemblée générale peut
mener uneaotrm pratique pour renforcer le pouvoir
exécutif dos Nation~ Unies. On peut ainsi, dans cer­
tains cas, ê\'Uer les procédures Iabcrteuaea et les
diffiowtés peut-être insurmontables quecomporterait
un amendement de la Charte.
89. Dans l'introduction au traité de Kelsen sur le droit
des Nations Onies, on peut lire ces observations per-
Uhentes: G •

"••• Le droit d'une communauté - nationale ou
internationale - et notamment sa c:onstitution ou
l'lon traité constitutif peuvent être r.'lodifiês non
seulement 'par" des, amendements formels, appli­
qués conformêment 'll. la procédure prévue 'll. cet
effet>dans les dispositions législativeselles-mêmes,
n peut également être modifié par son application
pratique fondée sur' une interprétation qui, plus ou
moins .en harItlonie avec la lettre de la loi, n'est

,pas conforme aux intentiops de ses auteurs, telles
::7 qu 'on p~ut les connaître, -C'est ainsi que le droit
Ci s'adapte 'll. des circonstances Changeantes, s'il est

trop difficile ou im.possible de!Iaire jouer la pro­
cédure d'amendement~."

-",

Le Juge Alvar.ez a exprimé une opinion analogue dans
un avis consultatif de la Cour Internationale de
Justice ~'-:;ipropos.de l'Article 4 de la Charte des
Nations U~J~ê2J..
90. 'routefois,~e plein développement de l'Organi­
sation nereposepassimi'lement sur des décisions
et des procédures. Il est étroitement lié 'll. l'évolution
morale' de l'humanité. il dépendra de la capacitê des

~'J Nations- Ùnies ,'ll. .se conformer aux normes de mora­
lité internationale, plus élevées que par "le passé,
queJ~s~progr-~s de la science etles menaces d'anéan­
tis'sement nucléaire exigent maintenant des nations
et des peuples, L'avènir de l'humanité dépend de sa
capa.C:ité. 'll. atteindre~è::es normes, Néanmoins, on p~ut
'Voir un,_~igne encourageant dans. le fait qu'on p~end

de plus\eh plus conscience de la nécessité. Inêluctable
dEifai:re. appel ~ux Nations Unies pour assurer l'orcU'e
cians le monde. ' .

, 91. Àvant de terminer, je voudrais Pllrler des essais
nucléaires. Da toutes les questions dont l'Assemblêe

: y Hami Ke1s'en, RecentTrendS in'the Law of the United Nâtions (New
'Yorlé, Frederlck A.Pt.'aeger, Inc., 1951), p. 911.' '

YConcUtiol'Îs de l'admission d'un Etat comme Membre des Nations
Unies (Article 4 de la: Charte). Ordonnancedu12 dêcembre1947: CoI.J.,
Recuell1947-1948~ p~ 6.7.
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97. C'est en toute humilité que nous formUlons ces
euggesüoaa, dans l'espoir qu'elles pourront cortt:ri...
buer, si peu que ce soit. h favoriser\ l'inte:rdictlon de
tous les essais nucléaires, question qui 'prêoccupea~,~
plus haut po~nt toutes les nations et teus les peuples,
y compris, croyons-nous, les peuples des putssances ..
nuclêai:res elles-mêmes. ,l

98. Ma délégation eSptlr~è si!\o.tlrement qu'un accord
mettant fin h tous Ies essais pourra être conclu entre
les puissances nuclêafrespendant la présente session ..
qe l'Assemblée générale. Un rapport sur cette ques­
tlon devra être soumis hl'Assemblée suffisamn~entt()t
pour lui permettre, en cas d'6chec, d'examiner et
d'adopter d'autres mesures urgentes .avant la fin de
l'ann6e. .,

. " \\99. La prêsente sesston, qui,c'est ouverte h. \~ mo-
ment ob la course aux essais nucléaires bat sonp!~in.
porte la lourde respoI\sabilit6denepasresterinactlxe
dans. cette' situation dangereuse et devant la menace
crotssante qui pèse sur les ()onditions mêmes'ûe là
via sur notre planète. Si aucun accord n'est coMlu
sur Finte,;rdictiq, des..essais,l'Ass~mbléegénéralea
le devoir impé:deul< d'exercer toute son influence et
son autorité morale pour mettre fin au flêau que re:- . "
présente la poursuite ,pe ces essais. ,. "

100. L'Assemblêe gênêrale aura donc h. exa1l}iner
toutes les mesci?es approprtêes' qui pourraient C<>I"'- '
prendre l'adoption d'une l:l'ésQ.lution condamnant les
essais en tant».que crime, contre .1 'huIl1anitê"et lese
mettant h<>rs la loi )l p~il'tir d'une d,ate h.fixel'.~ :: .

101. La contamiI\aJion.'Q"'~ tÎlilieux'terrestres pax l~an
substances .radio-ll,ctlves libêrêes .' par les '. essais, .
nucléa~es constituetine viQlation d\\, dro~t..fonda- c-.

mental de tout êt~e humatn â.Ia vie.(p'est une agree- .
sion contre l 'huzn:~nitê tout entière.Commé telle l eUé
viole la Charte et,est contraire au droit international.
Il s'agit lh. d'uno~()uvellugenrede gu~rrè. sans'prê-"
oêdent, que l~s puissancesnuclê~iresnesefont'pas

entre.elles, mais qu'elles font ensemble cO)ltre l 'hu­
manltê, C'est donc' h l'humanité .de se clêfen~re 'en .c­

faisant entendre énergiquement sa, voix, aux Na.tions\,
Unies comme ailleul,'s, et en exprimant pleinemeritsa "'"~cÎi

vol<>rttê de' surviVre et de vivré.
ë"" . " ," ,':!, ""'" " , ,:. _ .,Q

102. Enceshèure'scritiqueS,Jl'attentioll'du. monde
se .tourne anxteusement, vers l'Asl:lèmblêè. Use peut
que'Ja vie des générations présentes.et· futùres dà..
pende. engrandepartl,e de ses .dê9,,!si9n,S ..~~ Peso~;
action. (}.;' -. -:

103o'Le PRESIDENT (traduit de 1'angla.is) : La.'listé',
des orateurs inscrits pour' prendre l!lPa.~,oledanEiliî r

discussion ..• gê~érale. ,est •maintenant-~~p'uisée.• 'Toute"'<,
foiS,' j'ai reçu plusieurs demandes :dereprêt;,entants' '.' ..•........
qui d~sirent •faire, usage. Jete 'lëurcii'Oit.de ,·.répo~We/'.//
Certames .s.e rappql'tent h. un disc()urs. faIt cet après"';. f

midi, ct 'autreE;l ,co,rtcernent des, cii8,c01.1rS )ln~êr~eul'~''''
Je .'éroisque ·le<mieu,:"se~aitque~no1J.s(;)ntei!di()J;ls' 'i

d'abprd .les. '. dêlégations •qui .()nt.demandé·llrép()n<i~~'
sur .le ••. dîs()ouI's. ,de .ceta:pr~s,;.midi~S'Hl1~~illP!lS,
d'oppositlonhcet.te .mRIi~ère.cle fai,:e,Wyai~.~~nrler·
la parole au ,\'t'eprésentÎlnt de l'Inde.~; ."< ..t~",,, .

';':"'-::"""''-:-''', ':.', ,:,",' '_", ,.',:,',', "';.',:, ,:<_:':,.:,',.::'t:,..,,,::"::,,;':/,',:," ':"':";':'~:'.'::':"::,,<,:" ::..':... _:,',:,:.', ".: :.',
104. Outreles.demandes,derépo~13~SilUTdis,Clou,:rS'
de cet •• apr~s:midt, •••J'aitrois'delliàn.des'~Ihanant:aes '.
d~lég1tio~s .,' du .~a.kistan,cle i~·.SOD1aUe'et?:~ l'Iftd.o~'
I\ê~ie, quî dê.siren,tl'épondre tl;des'c;lê9~al'at~0~~'taites"
a~têI'ieur~:lJ:nen~."~nc,e .. 'quicon.qel'n,è.;la.deni~tl,<i~·.d1.l·
Pakistlll1.0tl,Ih 'a"'Jaitsa\7Qirque•. yu laclul'~fi)'c1.~·la.;;; .'.
discu.ssIon gênêl'ale'~t,leteIhpsdéjhcqn,l:la9Jê"hJles •......

....
sur l'int~,rdioUon des essais dépasse le oadredela
Confèren6e de Gent:lve. n sembleJ;'ait que oe problbme
ne puisse être finalement J.'êsolu que par dea déoi­
al~ns d'ordre politiCl\1~e prisel;! h l'éohelon des diri..
~nnts des pt\issanod~, ~uoléaires. 'Une réunion au

:ommet destin6a Iilpéoialèment hpermettre de prendre
une d6oision su:!.' IlJ.nterdiotlon des essais mïclêatres
npparatt non seulement souhaitable. mais nécessaire
pourparvenir h un accord sur oegraveproblëme dont
la solution ne souffre plus de délai. Si le premier
ministre Khrouohtchev vient ici dans le coura.n~ de,~
deux proohains mois, cpmm~ le brllU en a cou~. ce
serait une excellente occasion pour une telle eonïê­
renee au.sommet, qui pourrait 'permettre d'arriver
ll, lm accord sur l'interdiction des essais nucléaires.
8i l'on\obtenait un tel résultat. ce serait uniàcteur
important pour créer une meilleure atmosphëre et
faolllter un accord sur d'autres problèmes interna­
tionaux. Comme je l'ai dit, il n'yapa~ de divergences
de vues entre les deux parties en ce qui concerne
l'interdiction des essais dans Uatmosphëre, sous
l'eau'et dans l'espace extra-atmosphérique. ndevrait
dono être possible de parvenir h un accord et de
signer un tr~it~ en ce qui concerne ces trois mllteux,

95 En même temps, des dispositions pourraient
êt;e prises, d'un commun accord. pour crée:x; h. titre
provisoire une commission ~nternation~~de savants
èhargês. de vérifier les phénomènes sisnuques douteux
par toua les moyens possibles. y compris des Ins«
peotions sur place. avec la coopêration et sous rêserve
de l'autorisation du pays sur le territoire duquel le
phênomëne sismique se seraitproduit. La commission -'
aurait le droit de se servir h. cet effet des stations
nationales de détection ou d'identification et de de­
mander la coopération du pays sur le territoire
duquel un phénomène sismique suspect se serait
produit. On pourraIt demander' audit pays'd'autoriser
une" inspection surpl'ace aux' fins de vérificatioI}.
Une t~l1eautor;isation ne pourrait,être r~.fusêe sàns"l\
raison. Il serait en outre prévu dans l'accordpro-)·
visoire Clue si, .h la suite d'un refus de la part dU'
P!lY61ntêressé dtautortsèr une inspection,-deuxphê- '
nom~riès sismiques suspects on davantage demeuraient
non identifiés. un tel 'refus se:tait censidêrê commeun
élément tendant h. prouver que les' phénomènes en
question avaient êté provoquês .par de,s· explosions
~xpérimentales.' ~\

96. .Danaun cas pareil, les autres parties seraient
libres de suspendre l'accord provisoire sur les es-:o'
sais souterrains ou d'en demander .Ia. revision.Un
accord.inspiré de ces. p~incipes ou de principes ana-;
logues pourrait être pratiql1ementapplic,!1ble.ns 'agi­
rait 'd'un accordprovisoire~L'expérience acquise dans

" la pratique par l'application de ces, dispositions pour­
rait, p~:rmettre de' se:rendre compte s'il eat.réelle­
ment nêcE;lssaire <>u non de procêder h. desinspections c

sur .place pour vérifier les ''phénomènes. sismiques. ~
Elle pourrait aussi indiquer .si le. pays ell cause.,
serait disposé'h. oonsentir h. èeque .soit eff~ètuée 4pe
inspection surplace dans des. cas' concrets, plutôt
q,u~accepter h. Prioriet de manière généralede per­
mettre,des.' inspéctic)ns Pll:rt9Mt•. :L'expérience .'ainsi'
aogufse" pourrait. coritribuer h.'faciHïëîfla''êbnèlusion
,d'un,traité sur les essaissouterraj.n~fEnoutre, ellE;'
pourrait fournir' !itlxdèuxparties l '<>êcasion de mon;:; ,

. trerleurbpone-,foi d'une façontelleq'.!e seraient dis-'
sipês,au.· moins en partie. les soupçOils"exagél'és .qui"'
entravèntdepüissilongtemp.stqus leS efforts dé­
loyés pour a:r;,river h. un accOrd sur le désarmement.
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êtran~~es du Portugal If à)mple~ent o\\\~lié de',
mentionner tous les efforts que le, Comittl sp~cia1 a>J
entrepris 1 notamment dans une correspondenoe adres.
sée au Ministre· des affaires étrangbres du PQrtugal
lui-mêm<3, correspcndance !lUi n.'a =Jamais reçu"qe
suite fayorable" .

111. Notons en passant que, si le Portugal p~étend
qu'il n'y Il pas de s;'grêgation raciale dans ses co.
tentes, force nous est de çonstater que la ségrê.. U

gation êconqmique qui est pratiqu6e dans les colonies
portugatees engendre une. forme de ségrêgation ra.
etale qui en estcertatnementlafOl'melaplus tragique.
S.i telle est la contribution h l'évolution de l'humanité
dont parle le ,) Ministre des affaires êtrangères du
Portugal, nous ne pouvons que faire remarquer h
nouveau qu'aprbs 500apscette contributiondu Portugal
laisse ses colonies bien loin derribr~.laplupart des
Etats africains. .
112. Je terminerai en disant que nous avons assisté
ce soir, en ce CJ.ui nous concerne, b. une tragédie. En
effet, nous espérions que le Ministre des affa{res
êtrangbr.es du Portugal aurait app()rté "un élément
nouveau ce soir devant cette assemblée, compte tenu
de lasituatipn existant dans tous les territoires"
anciennement colontsêa et parttouliërement en°
Afrique. MalQeureusement. le Ministre des affaires cc:

étrangtù.'es du Portugal s'est contenté de faireh
nouveau .l'apologie de l 'as~imilation, assimilation l'lui
a été dêfinitivementrejetée par tous les peuples
africains,' rejet qui vient encore da voir son couron­
nement ici même dans cette assernblêe,

113. Nous"avons tous ét6 témoins des hommages .qui
ont étê rendus. ici par des puissances- .coloniales h
des pays qI,lj.",c:mt connu précisément cette formequ€
leportugall'te~,~e vainement aujourd.'hu~ Ci 'imposer h
ses colontes, (~~~ conflit ne peut naturèllement pas
se situreir entre le Comité spécial des Sept etlé
Gouvernement portugais•. Le oontlit existe entre le
Gouvërnement portugais et les pe1lples queCe gouver.
nement opprurte en' Afrique et 'ailleurs. Je précise
ciue le MinistJ.'e des affaires étrangbres d~~ Portugal
devrait éviter de présenter le Comitéspècial d'une
nl:aIiibre, st j'ose. dire, fantaisiste. En effet, les
quelques citetions"qu'il'a bien voulu fa,ire ne,soIlt qUe
des' citations tronquées d 'un rapport complet (AI'
5160) qui esth la disposition de tous les membres
de l'Assemblée. M , ! l "
'114. Mme SUPENI, (Indonésie) [traduit de l'anglais)l
Il se Îait tard 'et la dêlêgationde l'Indonêsiene veut
certes pas prolonger la:discusFlion gênêrale~ laquélle
nous avons consacré une si grande partie de notre
temps précieux et limitê. Toütefois, les dêclarations
faites par certaines'dêlêgations h propos de l 'accorg
coriclu 'rêcemmententre l 'Indonêsie et les Pay~-Bas

sur l'Irian. occidental nous ont mis dans l 'obligatign
d"exercer notre' droit derêponse.Nous.avons attendu
la fin de la discussion, de manièfe ~p()uvoiÇ.yondre
h toutes. ces,délêgations ~ la fois et gagneI"ainsi le
pll,ls de telnps possible. .

115.Ladéleg~tion iridon~sieilite.·déplore les ·dêcla­
rations •faites par les ..repr,êsentants'. du ,. Sénêgal" d~
Cameroun.duNige:r.~ de Madagas?ar. de la Hêpiiblique
centrafri~aine, du Congo (Brazzaville) etdelafIautC3;;' .
V~lt%t, Bien entendu, nO\lsne~94s élevons pas:,con,.tre,.
le.•simple fait, que certaines aêlêglLtionsontdes ppi­
nions. différentes desnOtl.'es. mais,nous estitilons qu~ .•'
les 'opilliolls decet;3sept dêlêgations &J~coulentd'Ull~,G
conceptfoneri'Qnêedesvêritablès élêments' d~Ja \1

dq~estion. del'lrilinoècid~Iîtal. '

a

répons~f3 et b. des oontre-réPOnses, la d61êgation du
l?akistan ne demande plus b. veni;r t\ la. tribune pour
e~eroe.r SO.\} dl'O~t de réponse, mais fere. diatrib~r

s~ réponse éorite aux membres de l'Assel'f,l~lt'§~
gênê;rale.,·· (0 ~

l05.~esoUhaitevivement clore la disoussion géné­
rale Ca sQ~r, même si cela doit 110U~ amener b.pour­
sui.vre la sêanoe un' peu t~rd~ mais pas trop tard.
Etant dOnné l'effort ext~èmementm{)ritoire que toutes
les dêlêg~tiQns' ont fait pour quenos délibérations
commencent hll'heure, il· ne .ser@-it pas juste de
Doursui.:vre la aeance beaucoup plue tard que l'heure
prévue~'"

. . 0

106" Dans ces cOllditions, jeseraitrbs hèurêliX"ôe
ganner" la. parole, dans, l'ordre que j'ai indiqué, aux
'délégations qui d6êirent .exercer leur drott de ré­
pôhSè~ ~'Je suggê0~:tl,;ai. cePEi~n,dant que toute nouvelle
dflclaratiort faite en exercice du d,!:'Oit de réponse
86it distribUée aux membres de l'Assemblée générale.
Nêànmoins'0!e 'h'eillpêoherM~ucune\lêlêgatMm de
venil" se faire entendre h la trW~nesielle l'exige.,

107. Je ~nne maintenant la parole au représentant
de i"Inde<'-pour l'exercice de ~,pn. droit de réponse.

108. M. CHAKRAVARTY, (Inde) [traduit del'anglais):
Je serai extrêmement bref. Le Ministre des affaires
êt:rang~res du Portugal a donné libre oo\Ïrs h son
imà~';'nation et nousabrossê un tableau sb absurde
qu'U ne mêrite pas de rêponse. n est surprenant que
1\9 Ministre des aîfair~s étrangbres ait fait état de
certains articles de jà~rnaux cëylanats, alors que le
reprêsent~t. de Ceylan a accue!ili ~e maniëre êlo-,
quente (;~t. avec satisfaction. l'an c1e:t'nier, au Conseil'
de séQ~~ittJ, la' fin de la dominatlcn coloniale ~trang~re
danè utiepartie de l'Inde. Sa tentaUye d'enfoncer urt
coin entre l'Inde et l'Afriquè est pitoyable. L'Afrique
salt parfeitement bien h;?quoi s'en\te,nir ence qui con­
cerne le PoJ;tligal <'et ce n'est pas h mot h 6clairel'
les Africains. Le Portugal se plaint qne la Ohax:te
n'est ni J.'espect~e ni appliquée; il y, aurait .!le quoi
rire. n'étaient les cons6queI).ces.tragiques entraïnêés
par. léS .violations d~. la' Charte dont le Portugal-ne
cesE!,e de se rendre coupable.."

rl)9. M. ACHKÂR (GuinêeJ:CI~sten qualitê de 'Pré'­
stdent par intérim du Comité spéoîalpoùrJes terri­
toires administrés par le Portugal durant la tournée
de .ce comttê. en Afrique que nous avons cru de?Oir
prendre' la pal'ole. En eff~t. nous ne pô.uvons pas lais­
sel' passer. sans les relever, certaines affirmations
i:lUi ont ,ê~ê:faites cet apr,~s-midipar le Ministre des
af'fa.il'efil'''êtr~Ilgbres,qu .... Portugal. Pour le PJ.'oc~s..
v~~·bal,.nqusavo1!s t~nu h redresser ·certainesallêga­
tions ..~n attendimt~que. la '. Commission. appropriée
puisse disc~ter~l'unel7lanibrecomplbte et dêtail.1.ée
de, toute .la"question angoissante dusorl des colonies
pch·tuga.is~ê. "

110. Le Mînistre des Flffaires êtràngeres dÛ"Portugal
ll.èité un jo~rnal de Dar\eS-Sall1!1lPour, pouvoir affiroi.
mer ,que 1è ,Comité spécial des Sept a en somme
btyitê n'importe qÜi h venir faire une déclaration
devant)tii ..[par.~4 ci-dessus). Nafurèlleme~t, les.,
procbs"verbaux dês .débats du Comitêspécial des
Sept soht Ihp~ur '-dêmentil'>cetteaffirmaUOIl et je
nlinsif:\terai,p~ssurice point"'Mals je tiens h.attirer
,P~tt~ntiollp ,cIe l~:As,scmblê~ ~ur. uIlé (dêclal'atiqn' du
l\iiIliS,tx:e •. des ,affai1'~!?étrahg~rel:lduPo~tugal r.endant
r~spo~~ll:ble Itl.Comitê:;spécial de ce •. qu'a~cu~ec()opê-.

.ration'"R'a... pu êtrëpbtenue' de "la .pati~u .Portugal.
N9US·· ~.• tenons )l.. dir!3, qu,e

c

le Ministre des .lilffaires.,
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11G. Je Ile veux pas re~aoerioi tous les faits se oooidentâl n'est pas valab~e. oIe voudrafà simplement
rapportant ~ cette affaire" car l'Indonésie en a d6j!l. dire~!I. oe propos,qu'il, semble le seul!l. être de cet,
flÛt maillts exposês détaillés., Néanmoins, en oonst- 8,vis, Il prêtend aussi que les Papous, ne sont pas des
dêration de l'esllrlt de oOMpréhension internationale indonésiens. A ee sujet, je suis obligé d'expliquer une
de l'Assemblée, j'aimerais prêclser certatnapotnts fois de plus - et j'es~re que l'Assemblée me par-
nuCQ~e ma réponse 11. chacune des dé16gations. donnera, de revenir enoore sur \fu.fait si souvent
117. .Teferai maintenant quelques observation~!I. évoqué -." que la Rênllbl!que d'Indonésie, cet archipel

ê 1 ti d t i d déléqui comprend plus de 3000. fies et <:lont la populatiort'\
prQpos des d 0 ara ons e oer a Iles e oes ga,-. -totalecdêp'~ss~, 9'1.(""1111on.s d'Ilabi,ta.'1ts,.. , englobe forcé-
lions. Dans son intel'Vention, le représentant du 86- - - l'u

tê i 1'- d 1 tr 1 ment de nombreux groupes etbntquea différents. La
n~galÎ pour caran r aer acoor conou en e es dêfinition dEI lA. nation fondêe sur un seul zrouœ eth- "
Pays-Bas et l 'Indonêsie, a, employé oes mots: "unpays -' b- 1;'-

revendique un autre pays"•.Ce doit être avec œtelque ni,9.ue n'est plus valabl,~ e~ est même pêri~êe depuis
1 dêlê ti d b Et t M . longtemps. Le reprêsentant de la Haute-Volta a dé-

surprise que es ga ons .e nom l'eux a s em- clarêeneutte que l 'IndoJlê,-sie avai.t., trahi les pl'inoipe,s
bres ont entendu pareil commenta~~e.Onne peut de- " )
mander au reprêsentant du 8ênêga,I? d'examiner tous, d(;l la D~olaration de Bandoung,\ Je n'arrive 'pas)l.
les points qui ont été exposês par la "délég~tion In-.' SuiVl,'é. je pois l'il,\TOuer, le re4sonnementqui in,spire -
don6sienne et par bien d'autres délég~tiops depuis cette d~clarati\)n.' tIe me demande si ~ereprésentant 0

huit ans pour a'loir une Idêe précisa de la question de:' de la Jlauté-Volta co~lir~nd piel\ le véritable espri~ ,
l'Iriàn0 occidental. Je ne ferai que rappeler le dis- des ,~O prinoipes de la Dé,Q~.ârationde'~andoun(tf'~'la
cours fait l'an' dernier par le représentantduSênégàl, rêdactton de 1~Q.uelle mon pays a eu l'h<Shneur de p'U'- '
M. Thiam. dans la discussion générale. Parlant de)a ticiper.:qe plus, peut-être ne sait~~l pas 'queJa Ç<)Il- Çi

P
osition de son pays sur la question algérienne. f~rence des pays d~{\frique et d'Asi~ 'tenue h Bandôung 0

ê 1 é '0 eh 1955 aétê unânime' ~ soutenir ln. position M
M. Thiam a d car: , ':0 l'Indonêsie, sur la"quastion,cîe l'Ir1an occidental. Tous

"D~s . l'instant où un territoire colonisé accëde 11. les pays qui on] pl.U'ticipé hcette conférence hif.!torique
l'jnd~peudancet sa s()uveralnetê nov.velle doit s'exer:.. viennent de rê8ffirmer leur ':vplnton par leur récent
cel" dan~ les lim.i.tes oh s'~~tendai~ Jà, souverair,ietê , vote h l'Aes~p>blêC3 au sujet de cl'accord sur l'Irian
co.lQ~.tale." [1012~~Jesêance,.par·IM.J' \ (, fi occtdental [1127èm2 'sêance]. On\pourrait"se deman-
. , uii i t ~ der. quel est le pâys qui, véritablement, tralïit les

M.TÀiam a pours v en ces ermes: .. \\ prindipes de la j)êc~lU'~t!onde Band(:i)~? Jesuis sûre
"~:.lorsque nous parlons de l'intêgI'ité du terri~ que' ceux qui étaient â::.Bandoungonè..iï"i\l'l étê choquës

tOirealgérlen, il s'agit,bidemmènt. du ter_~~,!oire d'entendre le représentant dà la Haute-Volta porter,
qui est.dêfini et dêlfmltê-comme tel par Ifti.:luis~ contre l'Indonésie uneaccusation,dénuêedefdIldemént.'
sanée admlnlétrante, Il [lbid,], 'v C'est une accusation qui ncus cause plus, de chagI'in

Cette ciê~laration suffit à montrerclai~ement que que de colère. . . " . .,"~ if,·

"b'iccord sur l'Irian occidental ne sfq:>rêtê en aucune 122'.0 Le Gouvernement ind;'nêsiell l3ait'Oien que les
façon à une' interprétation pouvant ser~sumer en ces apprêhenslons qui semblent inqui€ter cèsedêlêgatïons"
mots: "un pays revendique un. autre ,pl:!Ys". résultent d'une campagne interi3ivç~~enêeparqlt~lques
118•. Ensuite. ma dêlêgatlon, (lomm~ bi.è11 d'a'ltres; personnes qui essayent démettre obl3tac!~ 'au r~glé-
l'ert suis sOre, a été quelque peu dêconc~Î;têed'en-;\ mënt pacifique de' la question del'~rian·oq9idental;
tendre. le représentant de la RêpubUque'.centrafl'i';- Ces pe~sonnes', 'qui 'vlènnEJnt de G~ territoir('l', Sont
caine .clas~al> l'Indonêsie parmi les puissances co!o- eny~yêel:1, .ça et là pour cher9her'\des appuis ,en faveur
niales. LI'.p réponse que nous vênons 'de faire .a.u deolém' i,causer-Péparatisté. Elles prétend@nt,,:çepré-
Sênêg.ab d~i;rait suffi.re ~ ré..pondr.e,éga.lem~nt à c.e.tte senterce qll)elÎes appellent la"p(jpulatiônl~l;de'?FÙ!ian

ê 'ê occidental, alors 'lu 'eh r~~té':el1~~.1\e r'epdsentent
ail gatiorl. L'Indonésie. elle l'a fi clarê à maintes que certains intê~êts absolUment êfrllcngers.à 18,pbpu.-
re~rises et de "mani~re catêgOrique. n"a jamais re- -laUon de l'IriIDl occiéiental. Je voudrais donc, dans un
velidiquê un autre territoire. La courte hist~JÏ"ede"- souci' d'obje'0t'1vitêi;prier"respectuflUsement les, sept G'
notre rêpii~Uqu~ fournitel1e-Il1êm~ J.apreuveque'no~.s dêlê atièms en cause d'é'ssa el' tle "lfcir. l'à.utre côtê
;t~s touJours combattu lecolomalisme, et l'hnp~:-- /,p~~~1:bl.eaU, A ce propos, j';imeraiS ~es 'écJairer ene,
,;>~hs~e soustout~s leur,s,for~es.NousavonsConqUIs é/' citant quelque§ mots tirêsdes Q~cla.~~ti0J!.f:lfaites:par
I~jotre mdêpendancv a~ prIX d un\~pre ~utte e\~ous," le .Prê~i9,eJ:lt ge laA,êlêgation du Nationa.:LPepples
continuerons àsoutemr pleinemE:1l\ )toutes les.'n~.,ons Congress de l'Irian occidental '--' M. Herman<::l'Wajoi ':.
~nCOl'e engagées dansle.7ombatcontre l,coloma~lsme. Commf.'lM. \V~jof Pa'souligné,,~ec~nkrèâ)i~'e~t ten~.·
119.' Non.sèulem.el~t nous n 'avons,jusqu~). prêsen~, en .. lrian. Ô'èfidentalafin de. f6unifief <.la 'population,"
Ja.inaisêlev.ê de. revendications territori~les. '!pais" p~éc!~êmerf~pax:ce qu'auCunçongr~sn~yavaitjamais
en~ore•.nousod~clarons.·.câ.tégoriquem~ntque Il;0u!3 été tenu••.·Il.':i.lompr~nait.de~;;représer.la.lI;t~'de·~ous \
n'ayons nullement l'intentfon de le faire. hol'avenir. lës groupes: ceux .qui ."sont.ellco~e°p'ro':'hQlralld~is. .
<~insi•. no~s 'ne ~e".endÜluons 'pas 1iautre partie" ~e' c~~q6it.. s.0nt;pr~"indé.inêsiens ..;et .••.ceWe,quirest~ntÎ,"
·1ne de TImor ,qUI se trouveactl,lelleIllen~sous adml:-- l\ml-chemm'entre le,sdeuxtendan(}es.selonM~W~joi. <,

niBtrationportugaise,pien. que la populatiQnae ce ~13..' dêcllÜ'ataonque Ij~ va:is(mairitenant)ire)'.~!l~'~'"7: pa;
territoire appartienne au même gI'ouperacial que nous. semblée a, donc. été' faite. par ,un·homme qui,;en:&Wi~t "

"" .-', _, "',,,,- -_,,10 .,', -:" -,.<_,'~'.:,_-:'>-<:_''-:'',é <>:',1);-7,no.•Qu'une.anci~nne oolonie' qualift~ un,~'. autre, que, p~~sidento dûCongresl'l, reprês?~t~d~S.'~~nS',~E:1,.'
Colon!e de pÛl'ssance coloriialé. C'efiltunâifrontenvers tou~es tè,ndanc\es. Auc?~sdesavls~te~,S~llr'~lJa:ya'"
JQutes .lés'.nations d'Asie èt· d'Afrique qui viennent (!TavaopeI1tal'frv.r.W:aJO~.. ~.clêcl[l.l;'é;,l?rs.~~~:9~n ..... , ..... lii

,d'accédera l'indépendance,partagent les mêmes prin- fêr~nce d1, pressE) ;ten~el~,.::l?,.<\gq,tnb~~~"H'l1y.a1l'p,. 0 oil
cl.pes. fond.amentaux.'et onhme 'commune histoire de auc~JIlera.lson" 9,e .• w;,a~?dr.,e .·q,*~I<n?1,1..~.),~~~o.lll:1,:,;P~i~: n •••••....•.•..• : II
lutte contre letcolonialisme. '

u fa.nt\~9hes, de.a ·.lI()U~ndals'>l'l"0~~:.~lle'·~o.:n>:D:l.~~'~~ê'~: " '.'III
.: '." .'. .' . '. . :~ fantoches' >dep,ersonn~.~No\lSSOlllJDeS"Çl.e13,~:fl~f3,d~:".;i\:

J2h~' ·Lereprésentant. de .. la. Haute-:Vol.ta· a dgolaré, . l'Irian..,vocç.iclelltal~t\nous'.'.f9,~rn.Qnà: ...wi·."tQu~,a:Y~ç. ...•" J,l
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1155ème sénnce'~ 18 ootobre 1962..
nlallstès que(.lf:lll~ qui I.\Orlstste 1\emplo~rel' deste1"m~s
d~Dobllgennts. teta que "sol w:-lda" ,'pO\ll' pnrlcl',d'W1
tel'ritalre ou d'un peuple ~. l'6~d desquels Us nou~"
l'issent. do noIrs desseins, ne soro.tt·aeque pour dé..
formol" les falts ou po<::'-r. maequor 10. nature véritable
dG le\Ws notivités, ..
135. Cependant, je me l'êJouis q1-1'll nit attiré l'at­
tention S\U' 00 pdtenâu aol artde que l'ôn trouve dans
la partiEl méridionale ~e notre pays, car o'est pI'êoi- D

s6mont cette poxUoulnritG gêo~Q.phique qui, de temps
immémorial, Il. incit6 lee Amliaras dominateurs à
restel' dane les limites de leurs fiefs montngne\QLet
a mis C!llstaole à !eur inflltration dans le~ basses
plaines habitées excïustvement par les Somalls, "

136, Z Je partage entitlremen't l'avis de M. Yifruquand
11 dit què l'EUliopie est un pays fertile et plein de
riohesses en puteaance, 011 est cependant tout à fait
regrettable que son gouvernementaitencore h.prendre
des mesures pour d6velopperet exploitaI' ces riohW3-
ses naturelles au profit de ses ha~it~pts. 1

137. Je dois rejeter cat6goriquement l'accusation que
formule le Ministre étbiopien et selon laquelle le
Gouvernement somall aurait envoyé en ter~itoire

êthiopièn des commandos lbien armês et dêgui~és en
nomades pour se livrer h des attaques oontre ges
patroullles frontalitlres éthiopiennes et des biens
appartenant h. des sujets éthiopienl:f. Les Ethiopiens
ont montê cette acousatton de toutes ptëcea pour es­
sayer d'excuser les at.rocit~s quleux-raêmes ontcom­
mises sur d'Innocentes victimes somalies. Pour sè
falre ûlle idêp imllartiale .du comportement des
Ethiopiens envers les nomades somalis, il' s,uffit de
se reporter auxdooumenta I~ffioiels de l 'knc~~.nne
Organisation britannique de liaison qui fonctionnait
dans .les régions rêservêea et le Haud pendant .10.
pêrtode 1955-1960.,.. (FI!!
138. Le type d 'oppreaeion qui oarac~rl.sait alors la Ji 0

conduite des Ethiopiens envers les nomades somalis ~
sert aujourd'hui de base à leur politique de1:'épression.
Le monde a appris" quelles mesures barbares ont
adoptées ,les foroes .armêes éthiopiennes pour dê­
truire la ville et la populationvd,!Aiscia en août 1960.
Le monde a été inforrnê également de la oonduite
'cruelle et sauvage des Ethiopiens au village de Danot'
quelques mois plus tarç1; nombreux sont ceux qUi
savent avec quelle brutalité de nombreux Somalis
habitant la villè de Dagabur ont été assassinés e;n
1~61 par des soldats êthtoplens ivres et prenant
plaisir h tirer.

139. Il faut voir.sous ces mesures." de coercition
une manœuvre' des autoÏ'ités éthiopiennes pour In­
timider la population nomade et I'empêoher d'avoir
aoo~s aux p!\turagès. ·Cesmesures sont 'appliquées
dans une vaine tentative· li 'empêcher. les. S9m~1is
qui vivent sous la domination coloniale éthiopienne
de sentir le "vent de changement Il qui souffle'e;1ÎI' 'tout
le continent africain et qui, inéluct!lblem:el1t,les
atteindra un jour. .. .

140. En~xaminap.t }a'déplarationdQ représentant· de
l'Ethiopie~xposantl.~· politiq~~e de son;;gouvernement
envers· ~a' Rêpublique somalie, 'je trouve diffioilede
ooncilier deme. points. At'l.lll moment ilmenaoe les
habitants de, dures épreuvèseta un autre Udéolare
solennellement que la. somalie nia à redouter,·a1,l(:lJ.11le
forme d'agreSSion de lapar~/de son..pays.Pen<iant
ces deux derni~res années ,.la pr,9pagandeéthiopil}llJ1~

s'est beaucoup attachêe,.,àentretenir urlêtatclet!rnsion
parmi les nomadeSSOIIÜl.lis.. enme~açant~deles'pl'iv~r

ù

""
130... outre les tontati.veo. d'annexion de ln Sornnlte q\le
je v~en8 de mentionner, les autorltêsêthioplennes ont
1ll.n06 oontre l'W1lt6 des territoires somalls une viru-

.. lente et. implaoable cnmpngue de propagande. Ceux
d'entre vous, qui ont examlnê la. question Somalle..
Ethlople sont au oournnt do l'hostlllt4nveo laqueUe la.
presse Gt la l'adio du GouvernemElnt 6thiopien ont
aOQueilli la no~oUe, en avr11 1960, de la. d6olsion

"prtse par .. le Gouve~.'nement b),'ltnnniqu~ d'aooorder
l'lndêpondanoe auProteotorat de SOmalleenjuln1960.
Beauooup~d'enu'e vous savent d'a quell'J mantêre cette
propagande·s'est intenslflêe plUS tard quand 11 fi. été
annono6 que le Pl'oteotorat f)t le Territoire 1l0U~ tu­
telle de Somalle s'uniraient sous un saul Gouverne­
ment somali en îulllet de cette mëme annêe, Comme je
l'a'lindlqu.6., dans mon discours lll'Assemblée vendredi

o dernier [1151tlme séance], oettepernioleuse campagne
de propnganda êthioplenne a oonttnuê sans relâche et
a main~ant atteint un degré d lintenGlté sans pré­
oêdent,
131. LéS raisons qui inspirent l'opposition êthtoplon­
ne sont Iaollea II d~gouvri\·. L'Ethiopie se rend dou­
loureusement compte que l'u.'1ion est la premtëre
meEJure importante qui annonce Ie prooessus de rêuni­
floation paotüque de tous les territoires somalis sous
domination coloniale, Les autorité~ éthiopiennes sa­
vent aussi que, vulagrandeparUetlutérritoil'e somali
qui se trouve sous l'emprise de l'EUliopie et vu l'im­
patiE!,nce orotsaante qu'y manifeste la population dési...
reuse> de 'se llbtirer et de s '\mir h. la. République
somalie, elles ne peuvent espérer prolonger leur

°mainmise brutale sur la œêgton qu'en adoptMt des
mesures administratives plus sêvërea eten s 'opposan~
aux mouvements de libération qui apparaissent dans.
les autres territoires somalis encore sous domination
coloniale.

132, Telles sont les seules ràtsons qui motivent la
vive opposition que ).'Ethiopie continue àmanlfester
contre la revendication des Somalis habitantïa pro­
vince septentrionale du Kenya et la Somalie française
qui demandent II accëder rapidement h. l'indépendancEl
et il. s'unh' A leurs fr~res de la République somalie.
Si la population somalie de ces deux pays obtenait
son émancipation, cet événement aurait, commè les
autorités êthtopiennes le savent bien,' de telles ré-

r.percussions sur les populations somalies vivant sous
leur domination que l'armée éthiopienne elle-même,
avec tous ses armements modernes, avec toute l'aide
et les conseillers militaires que lui. fournissent
~,'étrallger, serait dans l'impossibilité de maintenir
plus longtemps asservtesces populations.

o -,' -',

133. Les faits que je viens de citer ne permettent
gu~re ü 'attacher quelque crêdttaux .proressions de
foi de l'Ethiopie quant à sa prêtendue politique anti­
colonialiate, pas plus qu'ils ne montrent sous un jour
favor.able If!. façon dont l'Ethiopie conçoit le pan-

. africanisme. Etant donné les cOllditions abjectes que
l'Ethiopie impose par la foroe aux. peuples qu'elle
tient sou.~ sajurJdiction et oompte tenu de ses inten..
tions agressives oontre ses voisins africains les plus
proches, 011 ne peut s'empêoller de voir dans toutes
les dêolarationél 1:10lennelles de l'Ethiopie sur lé pan­
africanisme et l'unitê et la fraternité africaines qttè
des phrases hypocrites et vides de sens. ..

'0 - - ,

134. .Jene m 'attenqli)isf~~rtes'pas h. oe que le reptê­
s~ntantde l'Ethiopie ft'tués observatibns favorables à
mOll>pays, mais. il estrëgJ:'~'ttableOqu'nse SClit cr..u
obli~ déparler de notre territoire avec un tel,
mépris. C'e,st uÎle tactique \bh~re auxpuissancesoolo-
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du Qr\>it d'aoo~s i\.leurs paturages ~adltlonnels dans l'itnP~rio.UGme européen et de l'impérinlisme, éth1o,,1 i;

les r6gio~1? l'6serv~eset le' Raud. n importe que je pien dans acn pa.ys, le peuple soma.U so, partageat~ ,
d601ro.'(l; offioiellement ioi que tout empêohement mis une vaste r6giol1et vivait comme une saule unité Sl,}..
plU' les nutor1t6s êtMopiennes aux mtg>:atlollS eatacn- oi(\le. CQnfo'l,'mêment aux vœux du. peuple ~omaU.là
ni~res des nomades somalis serendnnt h leurs pât\\... République somalie s'effo>:oe maintenant da réunir ce"
rages traâitlonnels QU en revenant rlsque1.'lÙt d'i1voil' que l'Ethiopie a jugé bon de'séparer. -=~

des l'âperoussions fort graves et d'une très grtlilde 145. J'ai été stupéfié par la rêvé1tltlon sensation-.
pOl'têe{ ..

'i neUe du Ministre des affaires ét1.·ang~res d'Ethlopla
141. Il Y a lieu de dire ma.intenant quelques mots au selon l!lquelle. le 7 ootobre, des 'oentaines de milUel's
sujet d\4 rOle que l'Ethtopie pr€ltendjo\\e:rense faisant - j'insiste sur cenombrei des oentainesdemllUers ~
le ohamplon d'une Afrique llbêrêe ,oonform6ment au de.SomaUs ont pénétré en Ethiopie pour s'y 1îvre1' Il.
prinojpe d'autodétermination. Ceprinoipe universelle- de grandes manifestations en fn'yeur del'unicll.aveoc&
ment admis et 'auquel tous les nouveaux Etats indê- pays. J'ai noté aussi la sUggeâtion 'faite"ensuite~
pendants d'MriClüe doivent leur existel~ce fait main- le Ministre étw.opien qui a dUque l'Ethiopie devrait
tenant l'objet, de la part du rêgtme êt~liopien. d'une peut-être demande» ledl'oitU'autodêterminationduna
nouvelle interpl'êtntlon convenant à ses prop:J.'es intê- la. République somalie. Je ne dirai pratiquement rien
rêts partioulièrement êtroita.l\1. Ylfru nous à. dit que de la remarquable nouvelle d'une prétendué' démons..
l'Ethiopie ne peut aCcepter l'applioationdeceprinoipe tration en fave1:lr de l'union avec l'Ethiopiei. je ferai
s'il doit être invoquê pour justifier la fragmenta.tion seulement observer que o'est l'éohantillon de propa-
dlEtats existants, oolontaux ou autres. De toute ê~r gande le plus naif et le plus mensonger que l'Ethlopiè
dence"oette rései.'ve a pour but de sauve~arder sa ait jamais ut~liBé pour tromper l'opinionmondialeGUl'
position fort préoaire•.Ma délégation ne conteste pas la. situation qui regne dans ia Corne de l'Afrique.
son, affirmation selon laquelle, dans une s<:>ci6tê 146, Ce qUi, cependant, pré~ente beaucoupplus d;in-
Mtêro~ne, 11 peut y a.voir unit€! dans-Ia diversitê. têrêt pour ma délégation,o'est Ia .suggestion êthio-
mais nous soutenons que OGt:! prétentions ho l'unité ne pienne selon laquelle le droit d'a.utodéterminntlon
sont pas valables si les divers éléments ne sont pas '
unis ...d'un commun accord, U. ol!. 11 n'y a pas eu con- den'ait être acoordë dans la. République somalie. J'ai

- "1 plein pouvoir poUl' lancer au Gouvernement êtlùopien
eentement, la situation ne diffl::re en rien du 00 onta- le dMi suivant: le Gouvernement somali est toutà fait
Itame, disposé à accepter qu'une oommieslon des Nations
142. Pour développer davantage cet argument" ma Unies se rende en République somalie etdemandeâ la
délégation dispose de preuves abondanten montrant population qui y vit si elle a ou non le désir de s'unir c

que, dà.nS les 0 territoires somalis oooupês par à l'Ethiopie. Si Ia, population opte pour l'wuon avec
l'Ethiopie, les SOmalis n'ont jamais consenti h. être J,'Ethiopie, mon gouvernement accêdera auxvœuxdela
sbumls au :r;~gime éthiopien. de Ji'est'qu~ depuis la majorité du peuple somali. Je ne mets qu'une con-
fin de 1948 que l~s autorit~s éthiopiennes ont êt~ en dition à oette proposition: le Gouvernement êthloJ?ie~)
mesure d'exercer 00 certain contrôle administratif devra, Q. son tour, aooepter que la même commission
effectif dans la région et cela n'a êt~ pdssible qu'en impartiale des Nations Unies se rende dans tous lefj
faisant usage d'importantes unttês militaires. La territoires somans S.OUB contrOle éthiopien avee
populationest unie dans SOn copposition h. la domination l'autorisation d'organiser un plébisoite parmi Ia po-
éthlopie~e'Q . .Ù '. pulation ppur savoir si elle veut ou non alunir Ida

<) République somalie. Si la population locale. se pro-
143. Je demande au Gouvernement éthiopien dtac- nonoe enfave~ de l'union avec la Républiquesomalie, 0

oorder aux populations somalies qui vivep.t dans la l'Ethiopie devra alors être prête à abandonner oes
région faisant l'objet du litige le droit de déoider . .L '
elles-mêmes de leur avenir. Les puissanoescolo- territoires et pe:.:'lilettre leur rêunionàlam~re"patrie.,'

rliales ont acoordé ce droit, aux populations de l'an- 14~. Je suis absolwrtel:\t Sillo.el'een faisant cette pro':'
cienne Somalie britannique et de l'anoienne Somalie position et je:,,~uppose quele Ministre des ·affaires
italienne, et des démarohes ont été faites àuprl:ls de étrang~res de l'Ethiopie l'est aussi, lui qui a llbordé
la Grande-Bretagne et de 1~\ France pour qu'elles ,le sujet dans son discours' et est 1Danifestem!3ntcons-
acoordent le même droit aux h!lbitants de la provinoe'cient (le, tout· ce, ,que ol;lla·· peut impliquer. ,Je serais
s~ptentrionale du Kenya et ~oeux de la COte française intéressé d'entendre la répons El de son gpuvernement, .
des Somalis. Nous n.e"pouyons faire et nous ne ferons suroe poiI1t préois. En formulant oettepropositlon{
pas une exoeption duns lé oas·de l'Ethiopie, simple- ma (lêlégation ne fait que mettre l'aooent surl'attltude
nient parce qu'il s'agttdfunpaysafricain.(.Je peUx" que n'a oessé d'adopt~r la Républiquesomaliequide­
ajouter que les argUments subtlllil et nullem~nt oon-mandeque IElspopulations somalies\7ivant sousuné, ~
vaincaintsavanoés parle· représentant de ltEthiopie administration étrang~re se· voient accorder le droit
ne modifieront en rien la décision de·monpays. qui à l'autéldétermination: . .,'.
contiI1uera,a. s'efforoer 'a.veo. une énergie renouvelée '148~S'eff?rçant de défe,hdrela positionln$outenaWl
d'atteifidre ses~bjeotifEl'légitimes. de l' Ethiopie, ,'puissanÇj6 impéJ:1liliste ·africa1ne,.'.le
14.4. Le .MiniEltre des. affaires étrang~;res d'Etlrlôpie représen~ntde l'Ethiopiem'a .a.mus~en~dêqlai'llI1~ . "
a prétendu que ,1'insistanc',e de la,République somalie de '. mani~re ",absurde, ,que ,10 '. dê!311' "de.'libert'ê et·ge
a., fàire:'appUquer 'le 'prinoipe d'aütodéter~nationd~B réunifiO,ation ,.ina,nifElsté par les 'pc)pulati(>nsso~~i~s'
lêsterritoirêssomalis S9US domination éthiopienne s'apparente ,a. la politique raoist~,Elxpansiomliste,:et
aml:lnerait unereorudescènoe du tribalisme et serait militariste~urêg1mehit~érien.EnOOrElqtiElCettelifl';
oontraire auconoept modernedEll'"Etat-nation" •.Cette sertion ne ,mél'itepas.. de' oômm.entalre'sérieux,~lle',
aocusation est dénftéede fo,ndement. atnEl.visa ,qu'ft peutéclairElrl'opinion, sur cette questionsil'onpreild .
trolllper l 'opm.,ionmon<iiale et ltil:caoherlavérit~dans ènconsiâératio.n :lesfaitssuivauts:~remiere:JIlenti,~,
oetteai'faire. rrl~~.;LJ~upIEl);omaU.n' Elstpas''Ùne; tl'ibu: il Ilinverse du, "rêgime"aotuellemElntlau:, P9t.lVQir 'en
forrnflun~J;1ationentil:lrementh9mog~neoomposéedè:Ethiopie,'la République somalieli'a.ja,maiseùeth~aJ,tI'a ',"

. plùs<,ie.6m1l1ionsd'hâbitants. Avant l'av~p.ement de jamà~s l'idé~de dQnû,ner·d'autresna.tions:deux1~meT"

~I
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'asrs
s'en sèrvent',comnla d'\Ulo exouse. pour oo~artro
d'au~es exobs destinés l entrAver le fonotionnement
normal de l'nmUnssade csomnUeà Addls-AbClbn. Mon
gouvernement attend de oOlplaftre les raisons de '"
l'a,,..resmUon arbitraire et des mauvala b:altements "
infligés à un memb1,'e en uu1forme du personnel de
notre ambassade, de la 'fQu1!1Q, t',es voitures de l'am';'
bassade sous la menaoecdes armes, du mAintien d'\Ul
état desibge autour deslooaux de l'ambassado et du
oo1l1portemo.'tt insultant de la poUce éthiopienne enveJ.'s
nos représentants dlplon,mUques. 0'

o Ci

164. L'image de llEthlopie o~ez elle est"bien d~~..
r,ente de cene qU'elle s'effo~oe d'évoquer su:rlasobne
internationale avec toutes ses paroles bypoorltea
d' o.m1tié,-de bonnt,\:volonté et de ooopération âvOO tous.

155. Le PRESIDENT, (traduit de l'anglaîs); Je dO~tf
la parole au représeJ,ltant,deloEthlQpié):1ourl'exeroioe

de sonodrolt de râporise. . 0' .' 0

156. M. GEBRE-EGZY (Ethiopie) !tradu1~de l'~­
glais]:Le M1n1stre de!!l~a1res~trangl»:es, de la
République semalle a pris ~ur habitude d0 venir à la 0

trl~uneopo~ insultermonpeuple et mongo.uvernqment:
n~ai dire,~.u train 00.,11 va, jeprains:blenqli'U ne "
reste bientOt plus grand chose trouvant faveur devaJ,\t
lui.

167. Comme le Ministre des affairesêtran~res

d'Ethlopie l'a expliqué de mnnibre 'déta1l1ée~ oes
accusattona sont absolument d~riuées de fondement.
Cel ne sont que des al1êgatiollB extrav~gantas qui, }':ar
conséquent, déforment la vérité. EUes sont entibre­
ment fausses et trompeuses••'\ussi ma délégation est­
elle bien certaine que l'Assemblée les tiendra pour

" telles. 0 ()"

158. Jene
o
ràlb~~rai que quelqües:'unes ..de ces ao"ou­

sations, Je merésèrverai le' droit de répondr~l' si
0'est nëcessatre, a. tousoes mensonges, toutes oes 0

inventions, toutes, ces déformatiO:ns, et aussi à.tOJ,lte
oette tentative d'exaiter sans raison les sentiments et
les passions. Je rêviendrai sur oertains de oes points
pour montrer n. l'Assemblée,.que'oes déolara'tions ne
comportent; pas la moindre pàroelle de a vérité. li ",
arrive souvent que le désb.~ engendre la pensée et on
peut alors faoilément voir 00. oela m~ne.'

, '159. D Le.,Ministre des affaires étrangb~es de Som~li~
s'est plaint des termes qui avaient été employés. Il a
accusé mon ministre des. affaires étrangbres d'avoir
été violent. Malsn'oubllons t; pas qui â employq un
terme tel. que "la"che", en parlant d'un Etat. Je%'en
dirai pas davantage pOur répondre au. Ministre des'
affaires ~trangbresde Somalie et po~,molltre~qu!,oll
ne peu,tnousaoousel'. d'employoer un, langage ,inoon­
venant.C'est en effet oontraire n.'l!espd~mêmede

"notreoiv1l~l:la,tiç>n. '() ,

160., L~ de~ib1l1ePoinfqu'ila essflyéde d~montr~r'
-ses propos. étaient tellement, déoousus qu'il était
bien diff,ioile ?de ,voir exaotemènt '00.,' il ,voûlalt" ,en
venir - bref, iraess~1,i!" C6mme' deuXibmepOint,. de,
démontrer que.nOUS8:Vtons des ;visées~,~~9~~.
ntstes; ~l est rempntéj\lSqu'en 19~6, "jusqu~en,r941

mêllle,pour prouvè'r CNe noussonurtes une P\lifÎs9.riç,e
ooloniale.C'estvraiment savcureux, MonoheroQl'"
Ibgue ,de" Somalie ' senib~e., igzlorer, tota..~eW:eijt ,Cl\,l~
pendant 3000 ans nous n'avons fait qu'unaveo la
Somalie e . " La Somalie 'faisait partie. ,de.''l'Ethiop!e#"
·o,ela., ne ", pèut être'oontesté. Qui plus 'èst,ettout le
monde le sait; 0' est, deoeUe ,partie du pays qu'iest
parUè .l'attaqueoontrenous:aussi,' quand le moment,

-. t
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Otltt"venu, , aPl'~1 1940. 'nQuI' avonl dlt:".J'NO~ane oette mè'me 'trlbWle. 11 dlt qu'll veut mon pays ll:àtâit, , '
voI.llQl\.~fll1ro qU'Wl-ave<) vous". . . G g Qui dono à desqllsées expansionnistes? Le ratBCJ:Ut~" "
1"61. '~t alQ~'. of:\~~È!~J'.~g1:~ëB1oh~;1:>~ e';l:~e ,déf,ll~ ment est si manifestement faux que je n'~!Bt9f"
at~J(n-~llilon?a C~()®.~eSEt&.t8 Mf$mbrè.s en a fa1t pasdavantage... ()' !

.auWït <j1uMd U. s'est ~ouv~ dMS Un~ situa,tl9i1 ana- 167. 'Autre point: 11 adU que le seorétaire d1ambaso,
logno; d'alUeura,. je c:lira,l même qu'Une déolaration sade était \~ l'essortissant som&li. Ce seorétaire"
fQ;rt .1uolde fa~~ oet aprba..midi viel,1t l\ J'appui dp ntel9t pas ~~;'\esl3ol't1ssant somali. Il est në lie.pa..
Qette: a.fflrmatlon. Quol q\~'11 en soit. quand la Somalie renta éth19p~ï&is. Ua véàU en Ethiople: son frbreJait
ellt devenue indépendante. JlOUsaVOl,lB cilt:!Tr~8.:bien". sel!! études en? Etb,lo~le eu Oollbge Ménélik, aux frMs

o Notre attitude n'a rlellcl'lllQglque. Lefaltde soulullter de l'Etat.I1ôn'a pas ohangé de nationallté et n'a pas'
l'unU6 n'" rien de'réprélleuelble. 0 informé le Gouvel'nement 'étlù.oplen qu'il était au
xà2 EnS\llte blen: ente~d~ le M~istre"dès affables Bervige de quelqu'Wl dla.utre'~; Non, il n'a pas oesâ6

. êtrt~gt?lJ.'es a 'parlé de l'Erytm,ée Comme 'je l'ai déjà d'être un ressortissant éthiopien-et, de ce ~~1t, 11 est
(.1 dit. fi\\. train ott Ùs vont Us vollt'a.OOUEler tout t;1; tous soumta aux lois éthiop~ennesE1ur la nationalité, Il n'y"

oefut qÜi lèsapproohent.·Il setrouveque']e suis origl';' a'p~E1 deux façons d'envisager la ohoaei aucun Etat
mllf~ ci'Erythrée. C'est mon' paysn!ltal. Or si, moi, r~p..ésenté lei ne renoncera~t à sea lois sur lana-,
[ë ~ B~S pas éthioplen. per~onnenel'est.La réponse ~ nauté et n~ps ,ne sommes pas non plus dlsposés,~
est des ,[Ilus simples: nous sommes éthioplen~.Si vous 1 . faire..,

Rdésll'ez faire une dist1no~~on dans votre esprit, o'.~st 1GB. Je saia .,qu'il est tard et je ne peux revenir sut
,'Ot~e affall'e. Au oours de l'histoire, nOlls avons lutté chacun des &irgwnents inven.~ês par le Minis~re defol
maintes et ma!nws fols pour obte~r et maintenll' no,~re affaires étrangèr~s. J'ai déjà abusé du temps de o

intégrité et notre Wllté, et nous en sommes tr~s fiers. l'Assemblée ~t de n'entends pas oontinuer. Je, ne
6 . t " ..~~ é ... , ..' A vais" pas m'abaisser au point d'en arl'ive,r là otl on

1:i. Le Minls ra des uuaires trangères a IJarl<:1 'slafforne de m'entrai'her .Je préfbre .m'èn tenir
enslllt~ .de. nos "affair~~ intérieures d'une' rn,imibre bUlgag~ et aux règles de oonduite' qui s'lmpos~~
peu avisée. Il a parlé de rê.prassion et ainsi de suit~. ioi' je déolarerai simplement que Of.l q'J.'il a dit t
Eh bie,n! s'il Dl.~ fallait lui rëpondre.du tao au tao, je tot~l~ment dénué de fondement a ~ es
I\\l~S sar qu'il en serait fort ,marri. _.J).... c,

i/ .' , ' . 0 " 169. ,Nous. l1'a~andonnerons pas un pouçe denotrB '
164-. Ce,n'e:;t pas mon peuple qui désire étreuni à la territoire national. ,C~est ainsi que nous avons agi
~o~lie, o~ sont les Somalis qu1veulent~'unirànous. dans l'histoire, et c'est ainsi que nous continuerons

" Je '.neveux pas me mo~t:r~~"p1,!.éril: et me lais~er ~en" d'agir: .aUOWl6 menacé, aucun propos tr0lXl:peUl'" au"-
tralher dans Wl oorpbakà Cou!?~\oeoitations,mais rien ouneoontracliction ne nous ambnera ll'abandonnar
q,ue ce matin, U'était,dit olairerriènt dans le New,York notre patrie

\!,'!flme's que la populatlo~ de la partie septentrionale de '. .
·Ja Somalië désirait s'uriir àl'Ethiopie. Nous n'arri-' 170.~. BINDZI (Cameroun): La OOUtume oamerou­
verona a rienenpoursliivanturiéohanged'acousation.s, nais.e, qui tient. les. femmes en ~ute considé~,ation,
maisjètiens toutefois II citer auMinistre des affaires .,oonseille aux hornm~s de les laisser parler sans les

" étrlmg~rès les' mots mêmes qu'on peut lire dans le contredire. ~'aurais v~~ontiers suivi oettetra4jtionde
nÙlnérod'aUjourd'hui, lB ootobre, du journal The New mon pays en 'laissant .sansréponse la mise a,!point
York '1\imes:o qu'a faite ioi, 11 y.a 9.uelques~ instants, la graoieuse

<> • . . . • repr6sentante de l'Indon6sie. Mais le sujet est trop
"Des chefs..représentan~ oinq tribus de la ,région "grave,.puisqu,'n s'agit du sort de mi1l1ersd'hommeset

septentrionale. qulétait autrefois la SÇ>malie br~:-, ,) de fenup.es qU'Jl.ujourd'hui, n'en déplaise ll.llotre col-;
,)t8:nniqu~\ ont. envoyé wl~ p~tit!on II i'empereur l~gue irldonésienne.l'anthropologJ.,e range encore par-
!iailé SUassié pour lu~.~emander de les aider à se nu le::? gens de, ma raÇ,e, , qeq\rl"orêe pour n2usun~
libérer d~ Il!loppression. et de la dêgradati9n ql;le l'espÇ?nsabillté historique. .
leùr .impos~ le joug oolonial de la Rêpublique '. ...,...... .. . .'. .. Ci
Somalie~"". ~ "(). 171.,· Malheureusement. oes gens se trouvent mairî-

,.' . . . ..... d ~". ri . . tenant dans Wle situation qui, à notre avis, n'offre
Je ne j'.al pas ihyel1tê.o'ff.~t4ans)ejournal, On a pas toutèl:!' l.es garanties" d'Wle. libre expreSl:iione.t 0

intêrêt, à s'assurer de ce qui"se passe ohezspi avant d'une libredêtermlnation. (;
de'l:!e mettre lluccuser leâ wlS.eHes ll.utres", " ~. .... "', ' '. .' . '"
"" J . . .'. " • . "'. co':.. 172~o Au reste~.la représentante de l'Indonésie s'est

';(016~. ,Le ,~inis~,r~ desaffairesêtrang~r.es a_.par~ê oop.tentée de nommer mon paYE~ SlUls,ment!Onnelne
ensub:e de. meurtres et de ohoses de oe,genr~rn n y moindrepoil'lt de l'intervention faite ici 'par notre mi-

.,,"., œri~n .eJ,l ~e8el1lplable. Ce n'est que le p~<>duitde' . nil:!~re desaffairesétrang~res [1140~me sêano.el.J'e~
SO~pirnagination.;. Parl!lnt ~)e l'autodé,termination, Ua 'oonolus.paro oo~séquent'.Î~ueladélégation,_,indoné-
4it qlle•. çepr inc1pe ,devrait êtreapP~fq~6 .. enE:t~opie. si~nne e$t •d'aooord .aveoc'eque notre ministre a dit
.Eh 'bie~~" çela .le. sur.pr~f!.dra. 'ma1s 110US .1'avons fait .àoette •• tribWle, •. et .qU'J'ille"rêgrette simplement· que
'il y,a aéja, longtemps, et nous, n'allons pas reoom- notre opiriibn nelùi. ait pas été favorable;···· " ...•.. '<:\.

.. menc~rtoqs les cinq jours ou tous les mois. Nous', .•..... ,••... '.. . . ....' •..... .., •.•.•....
···l'.f!ve>llSfllitil.y .~·longteI1lPs. Le peuple:l:l~ mon pays, 17:a•• ll n()usserait}bien Ja()~lede.~éfutei',Jes al'gu~'

il'Y .a·.bie~ 10ngtemJ?s••.• et .par . les guerrEls,qu'li a me~tsqu~ .1'on.1l:·vo\ù~Qinvoquercet ap:r~s..rrrldisur .
.'f9,ite:;.po~r,,~êfel1d~esorisol,a exercé l'autodét~~.. lab!l.se,de préoéclents;arrêtés Ilar oette lllême àssern;
.'n:ûnati()ll <~tonne v~ pas lui demandei'.<ie reçomml~:> 1)lé.e II l'oçoasi()n\deprobl~messeInbla1)lesetp()nQElX:~"
9111r.san~a#èt.,Jous lesjours:Aussi.des déolaration,s nant ..c;I~spays... Î1onindép~nclantsaooél:lan~]à·la J:l()P.VEl": .

',~eQo~.gfJ~r§I1e,rirtlenta..rien. •.•... . •... ...• .. ...... ,.. .•... ..•. rainet.é~ ..;Mais..àquoi b,on~, J"en~. veux PliSdOlU\~J:(\~
'·.1'66 :i~ v "/1"'" :1'·" c, ..... " ···di·ai': .d··" ~to· 't'" '1".''' , ··t. J?robl~lllesAe.Qonsoierloe.~.qui·9u~.oesoit .... >"/.,,,.••
. .."" MlUs. e.p useA,~raor n. reans U oeaoeEl . ....•. .>,'<','" ....•...... >",)

'quel~ :JlfU~lstr~'des,~iLires.êtrang~res.deS()lllalie 174. ·',Toutefois, il'estWlargunièrit ·.9uil1()usa'pa~~,
Pl'encllll-P.Il,rolepoul' .. a.cCl.user mon pa~s" d'.l:l.grElBsion, partr()p .simpliste•. /l.say(jirqu'unpaysafricairi'ltCl .

".de'meurtrfLet·d~).l>i~nq'alltres'oh9l:les,. et;(enElUite~ ~ . asiatique .në~puiss~êtrfftentéd'~Vo~i'des;visêEl'se~,

Ni Ü
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slonn1ates S\u' d'autt(;lS pays voisins. Cel3erait trop 179. L'e paragrapbe de notre rapPQn [A/51601auqucl
beau et larênl1té,maUleureusement, est autre. QUllnt le Mtn1stre des affaires 6trangbrea du Portl.,gaia!alt
&:no~a, le aena de ln. sOl1~ar1té nfdoaino ou nfricano.. allutllon est le paragraphQ 367. O~ paragraphe vise
l\sil.\ttt~.\\e ne nous empêobera. Jamais de dênonoer au notamment les paragraphes 738 et 74l du 1'tlpport de
be~oin nos proprel3 frbrel3 alla J\U1tioe, l'êqulté"et la ln Commission de 1'01'1'&. Le paragrap)le '141 du
vérité le requibrent. rapport de l'OIT oontient 16.1)aasage SU1"'nt:

1'15. NoUS mn!ntenonsdono que le fameux Aooord "La Oom~seion cceatate que les ports ot les
Bunker est \U\ eommencement de- cesetcn de ll.l chemina de fer 'publics d'Angola". ont oontinué,
Nouvelle",aulnée à l'Indonésie, Nous J:éaffirmons ql,\'U nprbs le 23 novembre 1960. à reoruter de 1li. maÙ\-
'fallait un sorutln d'autodéterminaUon à la fin de 'la d'œuvre par l'.lnteJ:médiairedefonoUonnalres admi-
période de l'administration intéJ:imaire des Nations uistJ:atifs et dèsohefs, selon une méthode Incompa-

"Unies, onJ: laisser ll. l'Indonésie 'le soin d'organiser tible aveo leS' exigences de la ConvenUonsur l'aboU....
un'sorutin, pour ou oontre elle-même, avec én main tion du travail foroé, 191)7 •••tt

touS les pouvotre d'administration, o'est lasol.\mettre 180. En ,oonaéquènoa, notre comité, sans agir auou-
•ho laatentatlon que l'on sait.• En tçut cas, dbS aujour- nement lfla légère, a tenu oomptede oette déolarat.lon
,d'hui, noua prenons date. Nous analyseJ:ons en détail contenue dans le rappoJ:t de. la Commission de l'OIT
et ncus appréoierons les conditions de oesorutirl de et l'a effeotivement visée dans ses notes. dl' oette
1969 qui sera organisé par l'Indonésie. Ce qu~hous déolaration indique clairement que'oeque,notre oonlitê
souhaitons, pour oe jOUl'-là, c'est que les Néo- a affiJ:mê à propos de la persistanoe du.travail foro6
Gu,~êena,disent en toute UbeJ:té ce qu'ils veulent, que dans les territoires sous administration portugaise
leur v'016nté soit enregistrée telle quelle, sans en- ,est \U\ fait authentique, une affirmation exaote tirée
:t'ra.ves e,t sans les man~uvres auxquelles on nous a d t 0 0

'habitués a.meurs. Si oette volonté est pour la réuni- e oe rappoJ: • ?G 0 ,.

fioation aveo l'Indonésie, nous nous en réjouirons, 181. If est inutile que je prenne le. temp~, de Ure le
oar nous n'avons rien contre personne ll. priod, et ps.l.ragraphe 378, qui va dans le même sens. Je vou-
encorè moins oontre l'Indonésie. diiùs oependant !?ignalér que le paragraphe 728 du
~ ' . ' rapport de la Commission de l'OIT déclare que des
176. Le l?RESIPENT (traduitdel'anglais):Jedonne,la: modifioatipns ontét6apportées au mëcantame admi»
parole au représentant de Chypra qui a demandé à nistraUf de mise en œuvre de la législation sur le
exeroer son droit de réponse. " travail en"vue de mettre fin aux oonditions de travail
177. M.a aossmas (Chypre) [traduit da Ill.lOglais]: foroé qui régnaient auparavant. Cela est admis. ,Le
C'est au nom du Comité spéoialdeseptmembres pOur mëcantsme existait, mais il n'a pas été mis en appu.,.
les territoires admimstrês par le Portugal que [ede- cation, Puis le paragraphe 729 du rapport déolare:
mande Il. exeroerc~~ droit Cie réponse a propos de oer- , "La Commission reoonnaft toute la valeur des
tain.es a.cou.sat~onà.. form.ul.ëes par ,le Ministre des disp<)sitions susmenttonnêea-prtses dans' le but de

. affairés étrang~res du l?ortugal. Deux points ont été oonformer la législation ll. la situation déooulant de
"soulevés en oe qui conoérne Ie Comité. D'abord, il a- 0 la ratifioation de la Convention. ElleJ oonstate' oe-
'été di~ qu'un journal de Dar es-Salam avait annonoê pendant qu'il reste néanmoins•. dans la législation,
que 11) Comité serait dans oette ville pendant un oertain oertaines anomâltes qui, si elles étaient enoore
temps et entenârait le témoigml.ge de toute personne reflétées dans la pratique ~f\raientl'l .;. et elles sont
qui désirerait se prês~nter devant l.ui• -Je voudrais reflét~~es d'ans,1a praJi.que~-:.. "incbmpatibl~s avec
dire en réponse que, selon le MiiÎ!stredesaffaires "les obligations découlant de' laConvention;tt
êtl,'angbres, oe texte a été publié dans un journal de " c "",' h

DarreS.,.Salam et n'avait riepa. voir. aveo.Ie Comi1é. 182. gn oonséquenoe, malgré tout' h3 dési.r de la
En" fai~, oe text~n'émanait pas du Comité et a 'été Commission de l'OIT de traiter Ie sujet avec modë-
publié Il. son insu. et sans son<autorislltion..Ily étaitl''atlon, il ressort dé SOn rapport que"le travau forcé
~es~on du oabillet du Premier M:b:listre 'du.Tan-' ·'a persiStê dans les territoires portugais, et,\,ousêUons
ganYlka. Au nom du Comité, je déclare oatég<:>rique- tout à fait .en droit de faire ressortlr oè'pointdans
~ént,qu~il ne s'agissait pas d'un texte émanant du notre rapport. qui est, je l'affirme, un' rapport
ConP.té. 'OEn fait, le Comit~ a écrit une .lettre aux sérieux. e \l .

diveJ's gouvernements pour demander s'il y avait des 183. p~Tlant en qualité de présidentduC~mité, je"
personnes qui poul'raient se présenter en tant que suis toutefois heureux, de noter que le Ministre. des

, Ilétitionnaires, des représentants d'Organisations poli- affaires oétrang~res" du~'Portugal a ..fait: montre d'un
tiques .. ou d'autre~ personnes ven!llltd,eE? ter;ritoires. esprit de bonne volonté en ,oe q~i: oonoerneJ'applioa:-
et q\1i pourraient fournil' 'au Comit~ des renseigne- tionde. l~ col1ventiop de l'OIT. Nous espérons q~e' "
lllentsll. jour et valaQles, Telêtait' le.textel'éeldeJa oelase,refléteradanS la pratique. " , .

·.lettre. ël).Vqr.
ée .par .le Comité ll~. sujet ,des pétitions. 184.• ,Le..PRESIrlENT.'..,·(tr.ad.uit :de... l'an.g'lais) :.,Je.,donn..e.En conBéqueno~; ..je pens~ que oette inise 'au point ,

· r~po~d à Japrémi~reaoèiisation.' . '" la paroleaù.re{)r.ésentant du, Tanganyika qUi, désire
178.:,Ii..a ét.é'!J,ffirIné~nsuib~~ue le C9mit~ faisai,tà exercer son dr.oit de :répc;lOse; . \)' .'~

,Jalêgère"clesdêclal'atioJlsayanttl'llit 'aUl'llPpoJ;'t ,de1S5" .lV!;SWA~·t'I'llUgirtyikalltradw-tdeil,'angia~~l:i'.Je
l'pIT~tsuggéJ;'ànt..,que.ce ra:ppo~~ çloIull~itl'i~pres- vOus rem~:t;cie, lV!Qnsieurle Pré$idefit.Qemedonn~r·

','.,t.~.apolo.s.·.n.t.·~..;r..e.e.·.u...··.·.rl.:.'..~... re.an.Vt'.~.ai..ulf2o.. 3r.c.·n.·.~o·v·~e~mi,...sbta.·r.ie
t.

'ld.9.an.. 6...0s•.....1.d.ea.Ste.te...:.. i~.~~.ie.rri.·.:,' la,p
o

èl
Sil,>illtê d'~~er,êer~\~~~,?roitde~êpo~se." •..•.... '

&. . '. ~ . 186~qLelVliV'.i'~ré, q~s8tf~JresêtJ;a~g~re~liur9r~gal
l~POl'tug~l11Signé la CQnvent~o~)SUl'lEl travaU.;L.e a .oité .dans •• sop' disooursun ar~icl~:g,~SundâYNews
,~inis~r~'(ies.affai~es:êtrahg~res.<l\lPortùgal,,Il. p:r;é~·. du6 m!!,! 1962.·.L' artiole enguesticm fUsait· èônnaftre
tenti~q~eJer9.pport,clu.qOInité,ens\1ggérantHu,à le au'·publio.' ,la',i préseQce ,.èt lee ,·.trl1vaux,duCôinitê':de·
.1'IlPP9~t!(ie llliQowmÎSfilionQe",l'OIX"ooIitElnait une ,telle", sept. membres.lîDar.e~-Salam,· ,,' .'." ..
Intii~~tio~,dêf9rnla~tlll.,Yêl'itê, et çomportaU des .... ," '. : '"

ê~.t~6nt!!irrêJi;ê~hiElE?'<-<' J.' "....• , '. "!Y ~(I1I'1~note:7. ,"
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195. La re~ésQntante de l'1ndonésie, exer9t4't 1I~D.
droit de dponse l\ l'issue de ln.disoussion générale
s'eat référ.êe li. deux d.6o!nrations du Ministre do~
affaires étrangbres du Sénégal, oelle qu'll a faUMol
même, devant l'Assemblée générale, ~~ 22 septembro
1961 [1012bme eléanoe], et celle qu'il a faite réoem­
ment, le 25J'Jeptembre 1962 [1l3~fjme séanoe].

196. La positio~ que nous avons prise surlaquestloD.
algérienne, et notamment' sUr le problbme du Sahara,
et à laquelle s'est référée la représentante de llIndo­
nésie, est fondée sur, le prinoipe de l'utipossidetls
jurt q\1e to~s les représentallts oonnaissent bien, êii
par ouUer nos amis latino-amérioains, oar è'estl1un
des prinoipes intangibles du droit international am6­
rioain. Je n'ai dono pasbesoin d'insister. Ceprlnolpe.
nous l'avons défendu"ll. deux repris~st dans laquestlon
de la. Mauritanie et dans la question algérienne. Nous
oontinuerons toujours à le d6fendre ioi même, deoette
tribune. 0

197. Mais s'agissant de la question de la Nouvelle­
Guiné~ ocoidentale, l'objeotion que nous avons soule­
vée, et qui est d' ameurs oelle de tous les Etats mem­
bres de .l'Union'afrioaine et malgache, est que le prin­
oipe de l'autodétermination n'a pas été.respeoté paroe
que le référendum qui est prévu n'interviendra qu'en
1969, alors qu'en fait le transfert du territoire b.
1'Indonésie sera pratiquement réaUsé au mois de mal
1963.
198. C'est prêclsêment oette prëoooupatton qui nous
a dioté la position que nous avons p1'lse sur la question
et le vote négatif que nous avons émis lorsqu'il s'est
agi, Il l'ouverture de la présente session [1l27!:lme
séance], d'entériner l'aooord intervenu entre l'Indo­
nésie et les Pays-Bas.

o
199. Mai~oe que la représentante de l'Indonésiea
oublié de dire, 0' est que le représentant du Sénégal
a déolaré, ioi même, qu'll ne voyait pas d'objeotion à
une assooiation éventuelle entre l'Indonésie et la
N'ouvelle-Guinée oooidentale; oe que nous voulonsi)
,0' est que le référendum intervienne, non pas apr!:l~ le
transfert, mais a~ant. "

200. Vous v:oy.j3Z donc que l'interprétation quellIndQ­
nésie a faite des deux déolarations de notre ministre
des affaires étrang~res a été tronquée pour les besoins
de la oause, ..

,,~ ,

201. C'est· oette observation que ma délégationavalt
l'intention de faire pour mettre les ohos~saupoint
avant la fin de oette séance qui, il oonvientde le
souligner. est o,elle au oours de laquelle la disoussion
générale doit être close,

202., Le PRESIDENT (tradultde llanglais):Je donne
la parole ilIa représentante de l'Indonésie qui désire
exeroer son droit de réponse. ' ,)

203. ,Mme ,§UPENI (Indonésie) (traduitdeJ'anglaisl:
Apparemment, le repr6sentant du Camer()un~et o~lui
du sénégal ne sont paE! t:latisfaitsParoe que je n'aillas
abordé le. sujet':de l'autodétermination; Je l'ai fait
intentionnellement, paroe .qùe,"oomme l'Assemblée
le. salt; .l'Indonésie, d~s.le début, a oonsidéré l'Irian
Qooidental oOlllme'partieiritégrante de l'Indoné~ie.Si,
.Ii..la:suitedesnégooiations, .l'Indonésies: àooéptê en
prinoipe l'idée de. l' autodétermination, dans!' inten,ion
d'arriver,' âUst:lirapidementque pos'sible â. unesoluti~n .

'. paouiqueIiü..•pr()bl~mè,·de 'l'Irian·pooidental•.oelane,
signlf~epai3 .quecette,ll\ltOdéterWlriat.ion~oive~tre~- •••••.

.'terprétée,' opmm.e'étant <lemê~enatûr~ClllelJ~l~e,.~•..
cloit ê,tJ,·e.appllqu~e dans_d'autres pays. , . " " .'

Auombl~ ~nfJrale ... Plx-soptl&ll'le lealion - S6anoos plénl&res888

18'1. ~e P~611dentdu Comlt6 a. <léJl\flllt <lep obper..
yatlonl llU' Qsrtaines d6ol11raU~na du Mlhlstre des
lUalrq. 6tran~res nu aujet dos tt'avlux du Comlt6
de sept membrel.

188. Le Ministre des affaires étranprès du Portugal
s'elt efforoé de dOlmer l'impressionque - etJe oite
Ion propre dU.oours - "••• toute l'affaire, tout le
lpeataole 6tait organisé, arrangé et dirigé par le
cabinet de la plus haute autortt,! d'un Etat étranger"
[pal". 35, ,plus haut]. Il e~t parfaitement olair, d'aprfjS
le oontexte de son disQours, que<'oet Etat étranger est
le Tanganyika. En fait, M. Rutabanzibwa, qui était
mentionné dans l'al"tlole en question, est préoisé­
ment attaohé ll. mon bureau, au oabinet liu Premie1.
Ministre.

189. Le Ministre des uffaires,étrangfjres du Portugal
laîsse entendre que si mes serviçes ont oomrnuniquê
des ren8eignements QonOèrnant la présenoe et les
travaux du Comité de sept membres, cela s'est fait
'7' je oite...,.. "oQntrairementlllaCharte, oontrairement
au r&glement lntérleul", oontrairement aux pratiques
de l'Assemblée" [par. 34, plus haut).

,.190. Rien ne pourrait être plus loin de la vérité. La
r6aolution 1699 (XVI) d&' l'Assemblée générale qui
traite du refus du Gouvernement portugais de se con­
former au Chapitre XI de la Charte des Nations Unies
et l la r6solution 1542 (XV) de l'Assemblée générale
oonfirme oe que J'avanoe. Le paragraphe, 7 du dispo­
sitif de la résolution 1699 (XVI) se lit ainsi:

"Prie les Etats Membres d'user de leur lnf!\tenoe
pouFâiiiener le Portugalll. se oonforIperaùxobUga­
tions qui lui .mecmbent aUJC termes de la Charte et
aes rêsolutions pertinentes de l'Assemblée géné­
rale;"

191~ .Nous' avons' aooêdéll la demande faite par le
Comité de sept ,membres,oomme l'a expliqué le re-

. prêeenÜUlt de Chypre, qui était le pdsident duOomltê,
En d'autres termes, nous nous conîcœmona aux vœux
expressément formulés par . l'Assemblée générale,
dont le Tanganyika fait évidemment partie. Le para­
graphe 8 dü disPositif est encore plus expltolte, Je
oite: • (0\ .

"Prie en outre les Ëtats Membres de refuser au
Portugal toute aide et assistanoe qu'il pourrait uti­
liser pour la subjUgation des pOpulations des terri­
toires non autonomes qU'il administre."'

Le moins que nous pouvions faire pôur nous oonformer
l ce paragraplie étâU!;\~essayer d' empêcher le Portugal
de s'opposer Il oe que les gensvfvo.nt dans les terri­
toires.· qu'il administre expriment leurs' dolëanceset
revendiquent. leurs draits.
.' ~

192. ",Je ne veux pas abuser 'davantage du temps de
.1l,Assemblée. mais. il est évident que ce n'èst pas
mon gouvernement qui agit oontrairement IllilCharte,.
des .·Nations Unies,oontrairement au ·r~glement.in­

.térieur,oolktrairement aux pratiques de l'Assemblée.
EIl.réal1té, o'.est .leG9uvernement. portugais ~ui,
.oo~ineoha.ounsait,agit'09ntrairementUa.oonsoienoe

.ro.oridilile telle' qU'elle. s'est exprimée à l'AsSeinblée.

1~3•. LePRESI])E~T (tr,!ld\1ltdel'lU1gl~s): Je. donn..
'lap8;l'ole~a.ur~p:rêsen~àntd\fSênêgà~quidésiree"eroer
sOlidroit'<lerépOIlse: .• '.' '. ..•. . <." :

...••• •.•..• <,' .' .. , •••. ....< <. <,' • ""If' .• •'••
.19'f:.~"Fa1ll0uKANE . (Sénégal):: bnvo\1dra .bien
m'exouser d'avoir'. ~interveIlir.·à. \1Ile.he~re aussi
~rdive, 'lllai$ quel'onseralls\1re.jeIles.e~aipas

<long. ..' .. .



Nous ne oontesterons pas sa volonté. Mais nous som...
mes sûrs que, dbs que les habitants de l'Irian oooi...
dental aUI:Qnt appris b. oonna1tre le restedel'Indon6sie,
clba C1\\ 'Us oommenceront b. se Bouveni]." de leurs
parents, ces enfants ne renieront pas leur père et leur l

mere,

Organisation des travaux de l'Assemblée.
206. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je vou­
drais informer l'Assemblée du Ilrogramme prévu
pour les. quelques jours prochama,

207. A moins que "ne se produise quelque feit qui
imposerait une modification urg{;nte de nos projets,
nous avons l'intention de tenir des sëanoes plénières
demain matin, demain aprbs-midi et lundi matin. Le
Président de la Premlëre Commission tient beauooup
a .aooélérer la drsoueston qui se déroule aotuellement
a la Commission. Il pense que les traval1X de la
Premibre Commission seraient faoUités s'il n'yavait
pas en même te111pS des sêanoesdel'Assembléegêné...
rale et de la Premibl'e Commission aux moments que
je viens d'indiquer.

208. Lundi après-midi, ncus pourrions avoir une
sêance plénière pour examiner le potnt92, intitulé:
"Rétablissement des droits légitimes de la République ..
populaire de Chine a l'Organisationdes Nations Unies".
Je demanderai aux délégationfJ désirant prendre part
a la disoussion sur oette question de ~en vouloir se
faire insorire sur la liste des orateurs aussitOt que
posstblei., l,imerais autant que possible éviter' que ne
se produiàe oe qui arrive souvent, o'est-à-dire oom­
mencer la discussion et, faute d'orateurs, ne pouvoir
utiliser pleinement le temps prévu pour la sëance,
qu'il atagtsae de la premtere séance sur une question
ou des séanoes suivantes. Si les délégations voulaient
bien accéder a ma demande, cette situation, pourrait
être évitée en grande partie. Je me propose de prendre
une précaution supplémentaire: én même temps que
le point 92 - et il en sera de même par la-suite po'ur
les autres questions importantes - des questions
moins importantes seront égale~ent insorites a l'or­
dre du jour. Ainsi, al! cas 00. nous noue trouverions
dans la situation dont je viens de parler, l'Assemblée
pourrait passer ri. l'éxamen de la question Suivante,
Nous essayerons, dans la mesure du possible, de
faire en sorteque (les autres questions soient des
questions de forme ou des questions n'exigeant pas
un long examen.

La.s~ance est levée à 18 h 35.

U56ème aëance -:' 18 ootobre 1962

io4P~s .10 début" j'ai déolaré - et o'est ce qu'ont
1OU10\&s déolaré nos représentants ioi- que l'Indo...
néIlle n'a jamais oonsidéré l'Irian oooidentai oomme
un autre pays, mais comme une partie intégrante de
l'Indonésie. Mon gouvernement a aooepté en prinoipe
~'idée del'autodéte'rmlnatlon pour deux raisons. D'une
part, il soubll.ltalt arriver a une solution paoifique du
pr01)ltlme. D'autre part, du fait que les Hollandais ont
oooupé l'Irian oooidentai pendant une douzaine d'an...
nées, beauooup de gens, dans ce pays, éu,llent encore
des enfants a l'époque de la proolamation de notre
indépendanoe. Nombre d'entre eux n'ont probablement
jamais entendu parlel' de la proclamatton d'indépen...
dance, C'est une histoire différente qui leur a été •
enseignée par leur prétendue mere patrie, la Hollande.
Nous ne oontestons pas que oes gens, ayant aoquis
uneautre sorte d'éduoatlon, puissent vouloir montrer
au monde oe qu'ils désirent réellement. Toutefois, le
fait que mon gouvernement ne oonteste pas cela ne
doit pas être interprété comme signifiant que nous ne
considérons pas la population de l'Irian oootdental
comme des Indonésiens. Nous les consldêrona comme
des Indonésiens qui ont vëou dans une partie de
l'Indonésie mais qui ont reçu pendant longtemps une
éduoationdiftêrente dispensée par un pays étranger.
Nous pouvons penser, en ce qui concerne nos fl'ères
et nos sœurs d'Irian ocoidental, ~t·partioulièrement

les jeunes, qu'il s'agit de nos propres enfants qui,
par la foroe des ciroonstances, ont été séparés de
leurs parents ou même n'ont jamais su' q\"ils avaient
des parents. Dans un tel cas, les parents retrouve­
raient leur enfant avec une tendresse et une oom­
préhension inaltérables; ils ne se fAoheraient pas si,
audébut, l'enfant ne les reccnnafasatt pas,

205. C'est pour cela que le gouvernement central'
- et je tiens li. appuyerosur ces mots - d'Indonésie
a pu aocepter la prooédure en vertu de laquelle le
peuple d'Irian oceudental aura la liberté de choisir en

01969. Naturellernent( cetteprooédure ne peut être
appliquée avant 1969. Si cela devait se produire, ce
serait oontraire a l'esprit même de l'accord. Comme
je l'ai dit, l'acoord ne signifie pas que nous aoceptons
une interprétation qui ne reconnartrait pas l'Irian
ocoidental comme faisant partie de notre pays. L~Jait
de Prévoir que Ia liberté du choix - je n'emploierai

o pas le terme "autod~termination" - ne devra
s'exeroen qu'au bout de cinq ans veut dire qu'on a
reoonnu le principe selon lequel l'Irian occidental est
une partie de l'Indonésie. Pour nous,c'est le principe
essentiel. Au bout ·de cinq ans, la population de l'Irian.
oocidental dira si elle veut ou nons'unira l'Indonésie.
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